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APPROPRIATION ? 
Va-t-on vers une appropriation des politiques de développement par les pays 
bénéfi ciaires ? Cette question, toute simple, appelle des réponses complexes. Les 
bailleurs de fonds et les dirigeants des pays en développement tentent de traduire ce 
principe dans la réalité, sans faire hélas beaucoup de progrès. Pourtant, l’appropriation 
des politiques de développement est indispensable pour que les fl ux fi nanciers 
contribuent à réduire la pauvreté ou à stimuler la croissance.

Conçu pour accompagner les débats du Forum mondial de l’OCDE sur le 
développement, Financer le développement 2008 aborde la question de l’appropriation 
sous plusieurs angles. Les auteurs s’interrogent sur le sens réel de l’appropriation par 
les pays en développement. Qui, du point de vue de l’effi cacité, devrait « posséder » les 
politiques de développement et qui, dans la réalité, les détient ? L’extrême complexité 
du système international de fi nancement du développement empêche les pays de 
maîtriser leurs relations avec les bailleurs. Les auteurs se demandent comment 
appliquer, au-delà des sphères offi cielles, les principes de l’effi cacité de l’aide aux 
acteurs non gouvernementaux. Enfi n, ils s’intéressent aux relations entre appropriation, 
investissement et secteur privé.

Par ses messages et ses recommandations, cet ouvrage ouvre d’utiles perspectives à 
tous ceux dont l’ambition est de rendre le fi nancement du développement plus effi cace. 
Il sera notamment précieux aux décideurs qui tentent de piloter la mise en œuvre du 
consensus de Monterrey de 2002 et de la déclaration de Paris sur l’effi cacité de l’aide 
de 2005.
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ORGANISATION DE COOPÉRATION 
ET DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUES

L’OCDE est un forum unique en son genre où les gouvernements de
30 démocraties œuvrent ensemble pour relever les défis économiques, sociaux et
environnementaux que pose la mondialisation. L’OCDE est aussi à l'avant-garde
des efforts entrepris pour comprendre les évolutions du monde actuel et les

préoccupations qu’elles font naître. Elle aide les gouvernements à faire face à des
situations nouvelles en examinant des thèmes tels que le gouvernement d’entreprise,
l’économie de l’information et les défis posés par le vieillissement de la population.
L’Organisation offre aux gouvernements un cadre leur permettant de comparer leurs
expériences en matière de politiques, de chercher des réponses à des problèmes
communs, d’identifier les bonnes pratiques et de travailler à la coordination des

politiques nationales et internationales.

Les pays membres de l’OCDE sont : l’Allemagne, l’Australie, l’Autriche, la Belgique,
le Canada, la Corée, le Danemark, l'Espagne, les États-Unis, la Finlande, la France, la
Grèce, la Hongrie, l’Irlande, l’Islande, l’Italie, le Japon, le Luxembourg, le Mexique, la
Norvège, la Nouvelle-Zélande, les Pays-Bas, la Pologne, le Portugal, la République
slovaque, la République tchèque, le Royaume-Uni, la Suède, la Suisse et la Turquie. La

Commission des Communautés européennes participe aux travaux de l’OCDE.

Les Éditions OCDE assurent une large diffusion aux travaux de l'Organisation. Ces
derniers comprennent les résultats de l’activité de collecte de statistiques, les travaux
de recherche menés sur des questions économiques, sociales et environnementales,
ainsi que les conventions, les principes directeurs et les modèles développés par les

pays membres.

Publié en anglais sous le titre :
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Les corrigenda des publications de l’OCDE sont disponibles sur : www.oecd.org/editions/corrigenda.

© OCDE 2008

L'OCDE autorise à titre gracieux toute reproduction de cette publication à usage personnel, non commercial.
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pays membres.

002_fr.fm  Page 1  Tuesday, May 6, 2008  11:42 AM



�Ocde
oecd
Centre de développement

Le Centre de développement de l’Organisation de Coopération et de Développement 
Économiques a été créé par décision du Conseil de l’OCDE, en date du 23 octo-
bre 1962, et regroupe 23 pays membres de l’OCDE : l’Allemagne, l’Autriche, la 
Belgique, la Corée, la Finlande, l’Espagne, la France, la Grèce, l’Irlande, l’Islande, 
l’Italie, le Luxembourg, le Mexique, la Norvège, les Pays-Bas, la Pologne, le 
Portugal, la République slovaque, la République tchèque, le Royaume-Uni, la 
Suède, la Suisse et la Turquie, ainsi que : le Brésil depuis mars 1994, le Chili 
depuis novembre 1998, l’Inde depuis février 2001, la Roumanie depuis octobre 
2004, la Thaïlande depuis mars 2005, l’Afrique du Sud depuis mai 2006 et l’Égypte, 
l’Israël et le Vietnam depuis mars 2008. La Commission des Communautés 
européennes participe également au Comité directeur du Centre.

Le Centre de développement, dont l’appartenance est ouverte non seulement 
aux pays membres de l’OCDE mais également à des pays non-membres, occupe 
un statut particulier au sein de l’OCDE et de la communauté internationale. Les 
pays membres du Centre concourent au financement des projets, définissent le 
programme de travail biennal, et veillent sur son exécution.

Le Centre tisse des liens entre les pays membres de l’OCDE et les pays en déve-
loppement, et il encourage le dialogue entre eux, afin d’élaborer des solutions 
politiques aux enjeux mondiaux en gestation et aux défis du développement. Les 
personnalités participant aux événements organisés par le Centre sont invitées 
à titre personnel.

Une équipe restreinte du Centre coopère avec des experts et des organismes 
des pays membres de l’OCDE, afin de réaliser le programme établi. Les résultats 
sont discutés lors de réunions informelles d’experts et de décideurs politiques. 
Ils font l’objet d’une série de publications de référence destinées aux chercheurs 
et aux responsables. Les Études du Centre proposent des analyses de fond sur 
les grands enjeux du développement. Les Repères et les Cahiers de politique 
économique en résument les principales conclusions à l’intention des décideurs. 
Les Documents de travail traitent des aspects plus techniques du travail effectué 
au Centre.

Pour plus d’informations sur les activités du Centre, consulter le site www.oecd.
org/dev.
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Va-t-on vers une appropriation des politiques de développement par les pays 
bénéficiaires ? Cette question est le fil conducteur de ce deuxième volume de la 
collection du Centre de développement consacrée au Financement du développe-
ment, qui fait suite au premier opus paru en 2007, Aide publique et autres flux. 
Avec cette collection, le Centre entend accompagner les débats du Forum mondial 
de l’OCDE sur le développement — une série de manifestations informelles qui 
permettent aux décideurs, aux chercheurs et aux représentants de la société civile 
et du secteur privé de discuter de solutions visant à optimiser le financement du 
développement. Un site Internet dédié au Forum mondial sur le développement 
a été mis en place à cet effet : www.oecd.org/development/globalforum. 

En cette deuxième année d’activités, dont l’assemblée plénière du 20 mai 2008 
marquera l’apogée, le Forum s’est intéressé à la mise en pratique du principe 
d’appropriation. Ce volume, lancé officiellement pendant cette assemblée, est 
également conçu pour servir de base aux discussions sur l’appropriation pendant 
et après le troisième forum de haut niveau sur l’efficacité de l’aide, prévu à Accra 
du 2 au 4 septembre 2008.

Nous tenons à remercier nos collègues du Centre de développement de l’OCDE 
et en particulier Dilan Ölcer et Henri-Bernard Solignac Lecomte – pour leurs pré-
cieux commentaires sur les différents chapitres de cet ouvrage. Notre gratitude 
s’applique également à nos collègues de la Direction de la coopération pour le 
développement de l’OCDE, et notamment à son directeur Richard Carey et au 
conseiller Brian Hammond, nos partenaires pour l’organisation du Forum mondial 
sur le développement. Enfin, nous remercions la Direction du développement et 
de la coopération de la Suisse ainsi que les ministères français et néerlandais des 
Affaires étrangères pour leur appui aux activités du Centre de développement 
consacrées au financement du développement, Forum mondial compris.

Le chapitre 1 doit beaucoup à Bill Morton, de l’Institut Nord-Sud du Canada, et à 
Antonio Tujan Jr., de la fondation Ibon aux Philippines, qui ont bien voulu coor-
donner les études de cas. Les auteurs tiennent aussi à remercier Matthew Martin 
(Development Finance International), James Deane (BBC World Service Trust), 
Simon Burall et Alan Hudson (tous deux de l’Overseas Development Institute) 
pour leurs conseils avant l’atelier informel d’experts sur L’appropriation en prati-
que, organisé à Sèvres (France) les 27 et 28 septembre 2007. Les contributions 
de Louka T. Katseli, ancienne directrice du Centre de développement de l’OCDE, 
Daniel Cohen, conseiller spécial pour le Centre de développement, et Georges 
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Mavrotas, économiste en chef du Global Development Network sont venues 
enrichir la substance du chapitre 2. Si le chapitre 3 est largement redevable à 
Aline Gatignon et Karin Weber, dont les recherches se sont révélées très pré-
cieuses, le chapitre 4 a bénéficié des commentaires stimulants de nos collègues 
du Centre de développement Ki Fukasaku, Charles Oman et Ken Ruffing.
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Depuis dix ans, le discours international sur la coopération au développement 
accorde une place grandissante au principe d’« appropriation ». Le consensus 
de Monterrey (2002) et la déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide (2005) 
sont d’accord sur ce point : pour que les flux financiers contribuent à réduire la 
pauvreté ou à stimuler la croissance dans les pays en développement, ceux-ci 
doivent s’approprier leurs politiques de développement.

Hélas, si l’on en juge par les débats du Forum mondial de l’OCDE sur le déve-
loppement, les bailleurs de fonds comme les dirigeants des pays en dévelop-
pement ont du mal à faire de ce concept une réalité. Serait-ce parce que les 
premiers impriment encore trop leur marque sur les stratégies de réduction de 
la pauvreté ? Parce que les seconds ne laissent pas suffisamment d’espace aux 
parlements ou à la société civile pour élaborer des politiques plus adaptées ?  
Ou parce que la complexité croissante du financement du développement empê-
che tout simplement les administrations nationales de s’approprier les politiques 
de développement ?

Ces questions sont au cœur de l’édition 2008 de Financer le développement : 
Appropriation? Les auteurs abordent le thème de l’appropriation sous différents 
angles, en s’appuyant sur les discussions et les études de cas de l’atelier orga-
nisé par l’OCDE en septembre 2007, « L’appropriation en pratique ». L’ouvrage 
passe au crible les nombreux efforts engagés pour rendre le système traditionnel 
d’aide plus efficace, les experts convoqués pour ce faire s’intéressant également 
aux nouveaux acteurs du financement du développement, en plein essor :  
les organisations non gouvernementales et les banques privées.

Le troisième Forum de haut niveau sur l’efficacité de l’aide (Accra, 2-4 septembre 
2008) et la conférence de suivi de l’Organisation des Nations unies sur le finance-
ment du développement (Doha, 29 novembre-2 décembre 2008) seront autant 
d’occasions pour les décideurs d’apprivoiser ce concept d’appropriation.

Le troisième volume de la collection Le Financement du développement, consacré 
à une large gamme d’instruments financiers, permettra d’évaluer les progrès 
accomplis en un an. Il s’agira de comprendre comment les décideurs peuvent 
catalyser l’investissement privé, aider les groupes de réflexion à produire des 
connaissances locales et repenser le rôle de la conditionnalité dans les relations 
d’aide.

Javier Santiso
Directeur, Centre de développement de l’OCDE, mai 2008.
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résuméFINANCER LE DÉVELOPPEMENT: 
APPROPRIATION ?

www.oecd.org/development/globalforum 

Le consensus de Monterrey, en 2002, et la déclaration de Paris sur l’efficacité de 
l’aide, en 2005, reconnaissaient que les pays devaient s’approprier leurs politiques 
de développement pour que l’aide réduise la pauvreté ou stimule la croissance. 
Les bailleurs de fonds et les gouvernements des pays en développement tentent 
toujours de traduire ce principe dans la réalité, sans faire hélas beaucoup de 
progrès. En 2007/08, le Forum mondial de l’OCDE sur le développement – série 
de manifestations pour réfléchir à un financement plus efficace du développe-
ment – a fait de cet échec l’une de ses principales préoccupations.

Financer le développement 2008 : Appropriation ? entend accompagner les 
débats et les discussions dans le cadre du Forum mondial.

Les auteurs considèrent cet enjeu de l’appropriation sous différents angles. 
S’inspirant des discussions et des études de cas de l’atelier L’appropriation en 
pratique organisé à Paris en 2007, le chapitre 1 s’interroge sur le sens véritable 
du principe d’appropriation par les pays en développement. Qui, du point de 
vue de l’efficacité, devrait « posséder » les politiques de développement et qui, 
dans la réalité, les détient ? Dans la lignée de ces interrogations, le chapitre 
2 pose un regard critique sur l’architecture internationale du financement du 
développement pour parvenir à ce constat : la complexité du système est telle 
qu’elle fait obstacle à l’appropriation par les pays en développement. Comment 
appliquer les principes de l’efficacité de l’aide aux acteurs hors de la sphère 
gouvernementale ? Le chapitre 3 revient sur le rôle des organisations non gou-
vernementales (ONG) dans le financement du développement, en plaidant pour 
l’adoption d’une déclaration de Paris spécifique aux ONG. Enfin, le chapitre 4 se 
consacre aux relations entre appropriation, investissement et secteur privé.

RÉSUMÉ
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Chapitre 1

Étendre l’appropriation pour le développement

Après avoir retracé l’émergence du concept d’appropriation dans le discours 
intergouvernemental, les auteurs reviennent sur la définition du principe, telle 
qu’elle figure dans la déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide. De tous les 
principes définis par ce texte, ils estiment que celui de l’appropriation — où les 
pays en développement « exercent une réelle maîtrise sur leurs politiques et 
stratégies de développement… » — est le moins convaincant.

Les auteurs analysent notamment les méthodes d’évaluation, discutables, de 
l’application pratique de l’appropriation. Peut-on affirmer que tel ou tel pays s’est 
approprié ses politiques de développement ? En fait, la décision relève surtout 
de la Banque mondiale, et est directement liée à l’adoption d’un document 
stratégique de réduction de la pauvreté (DSRP) — lequel exige l’imprimatur de 
la Banque mondiale. Étant donné le rôle toujours central des bailleurs de fonds 
dans l’élaboration de ces DSRP, leur mainmise sur la production de savoirs en 
matière de développement et leur réticence à envisager des alternatives à la 
conditionnalité des politiques, le terme d’« appropriation » devient pour ses 
détracteurs un euphémisme désignant l’adoption par les pays en développement 
de politiques conçues par d’autres.

Les auteurs regrettent aussi que l’interprétation de l’appropriation faite par la 
déclaration de Paris soit centrée sur les autorités nationales, alors que les acteurs 
hors sphère gouvernementale jouent un rôle crucial — avéré — dans la mise en 
œuvre de programmes de développement. Si leur participation à l’élaboration, à 
la mise en œuvre et au suivi des politiques s’améliore, un certain nombre d’entre 
eux — notamment les instances parlementaires et la presse — sont toujours 
tenus à l’écart. La déclaration de Paris renferme bien des engagements en termes 
de participation, mais il reste à fixer des objectifs quantifiables, et la chose est 
malaisée. Les gouvernements ne sont pas encore prêts à revoir la déclaration ; 
et tout processus démocratique imposé de l’extérieur risque d’être assimilé à 
une ingérence indue des bailleurs dans les affaires intérieures d’un pays.

Les auteurs concluent par quatre recommandations à l’intention des décideurs, 
afin de mettre le principe d’appropriation en pratique :

s’attaquer aux obstacles à la production locale de savoirs, de sorte que les 
pays en développement puissent envisager plusieurs cadres politiques et 
choisir celui qui leur convient en s’appuyant sur leurs propres ressources ;
défendre des cadres juridiques propices à une participation élargie de la 
société civile à la conception, aux discussions, à la mise en œuvre et au suivi 
des politiques ;
diversifier les mécanismes de suivi pour une appropriation participative ;
revoir la conditionnalité et adapter des politiques de ressources humaines.

▪

▪

▪
▪
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13Le Forum de haut niveau d’Accra (FHN-3), en septembre 2008, sera le premier du 
genre à se tenir dans un pays en développement. Il devrait faire de l’appropriation 
son thème central. Même si la déclaration de Paris n’est pas amendée, le principal 
résultat attendu — le Programme d’action d’Accra (PAA) — pourrait permettre 
d’élargir et d’approfondir l’interprétation du concept d’appropriation.

Chapitre 2

L’appropriation dans le non-système multilatéral de 
financement du développement

L’auteur insiste sur le chaos et les incohérences de l’architecture internationale 
du financement du développement, en analysant les différents symptômes et 
défis qui en découlent. Il esquisse aussi des pistes de réformes susceptibles 
d’accroître l’efficacité de l’acheminement des aides.

La complexité du financement international du développement ne cesse de 
croître avec l’arrivée de nouveaux acteurs — publics et privés — qui font appel, 
pour lever les ressources, à des instruments et canaux nouveaux. Au lieu d’une 
multiplication des ressources programmables, on assiste à une multiplication 
des bailleurs de fonds. Ce foisonnement d’acteurs et de canaux de financement, 
conjugué à l’élargissement des cibles traditionnelles de l’aide au développement 
(laquelle couvre désormais les biens publics mondiaux et régionaux) fait de 
l’architecture internationale du financement du développement un désordre 
spontané — ou un « non-système ».

Tant que le système multilatéral affichera un tel niveau d’incohérence, il aura 
vraisemblablement du mal à assurer le développement. Non seulement certains 
membres de la communauté des bailleurs tiennent probablement à défendre leurs 
intérêts, mais le système actuel favorise le dérapage des missions, les doublons 
dans les attributions de l’aide aux pays, la fragmentation, la perte d’influence 
et l’affaiblissement des agences multilatérales traditionnelles. En canalisant les 
ressources d’APD, les agences multilatérales et leurs experts pourraient bien 
contrarier — et non renforcer — l’appropriation démocratique dans les pays 
bénéficiaires. De toute évidence, le système actuel est trop complexe et trop 
inefficace pour que les pays bénéficiaires, incapables d’assumer cette charge 
excessive, puissent s’approprier les politiques de développement.

Seules des réformes permettront d’obtenir des résultats. Si la multitude de 
canaux multilatéraux peut se révéler utile pour assurer la diversité des conseils 
en matière de politique et la stabilité de l’aide, grâce à la variété des sources, 
une approche harmonisée renforcera les normes d’acheminement de l’aide et 
réduira les coûts d’absorption pour les pays bénéficiaires. Dans le cadre de cette 
rationalisation indispensable du système multilatéral, l’auteur suggère d’introduire 
une spécialisation des agences, ainsi que des mesures de la performance et de 
la cohérence des interventions.

RÉSUMÉ 
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En outre, il défend les accords de coopération déléguée au niveau des pays, pour 
renforcer les capacités et le leadership des pays bénéficiaires. De tels accords 
impliqueraient qu’un grand bailleur puisse agir au nom de ses pairs, et assume 
la responsabilité pour une composante d’un cycle de projet, un secteur tout 
entier, voire un programme national.

Chapitre 3

Une déclaration de Paris pour les ONG ? 
Pour une harmonisation, une coordination, une res-
ponsabilité mutuelle et un alignement des ONG 
internationales.

À l’instar des bailleurs de fonds officiels, les ONG ont besoin d’adopter leur 
déclaration de Paris. Le principal argument en faveur de cette démarche tient 
au défaut de coordination entre bailleurs, et aux craintes de doublons dans les 
allocations, coûteux pour les pays bénéficiaires. En outre, d’après les données 
récentes, l’importance des budgets des ONG internationales aurait été sous-esti-
mée et aurait connu une poussée spectaculaire depuis dix ans. Par conséquent, 
les ONG des pays du nord peuvent être considérées comme des bailleurs à part 
entière. Cette évolution incite à mieux identifier les bonnes pratiques des ONG 
vis-à-vis des pays pauvres, et elles doivent se voir appliquer les principes de 
la déclaration de Paris.

Ces principes fondamentaux — une coordination et une harmonisation accrues 
entre bailleurs, un meilleur alignement des bailleurs sur les priorités nationa-
les des pays bénéficiaires, et une plus grande responsabilité mutuelle entre 
bailleurs et pays bénéficiaires — ne sont pas suffisamment appliqués par les 
ONG internationales. Ces carences entraînent notamment une répartition inégale 
des activités des ONG internationales dans le monde, imposent une charge 
administrative disproportionnée sur des organisations locales bien intentionnées, 
et permettent à des organisations locales aux visées douteuses d’accéder à 
toujours plus de moyens. Elles provoquent, en outre, une perte d’appropriation 
dans les organisations locales.

Une harmonisation et une coordination accrues entraîneraient des gains d’ef-
ficacité grâce à une meilleure répartition des ressources, une baisse des frais 
généraux pour les organisations locales, et une moindre déperdition de l’aide.

Un certain nombre d’obstacles juridiques et financiers sont à la fois les causes et 
les symptômes de l’alignement sous-optimal et du manque de responsabilité des 
ONG du nord. L’affaiblissement juridique des ONG du sud est lié aux restrictions 
imposées aux demandes de financement dans un pays bailleur, à l’absence de 
mécanismes de rétroaction formalisés et légaux au sein des ONG du nord, et 
à l’absence de mécanismes officiels de rétroaction externes aux organisations. 
D’où des déséquilibres financiers entre ONG du nord et du sud, confortés par 
les contrats peu favorables que signent les ONG du sud et l’absence d’initia-
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15tives groupées de leur part pour lever localement des fonds. Le rééquilibrage 
des rapports de force entre ONG du sud et ONG du nord devrait permettre un 
alignement et une responsabilité accrus.

Les bailleurs membres du groupe « Nordic Plus » ont déjà commencé à aligner 
l’aide de leurs ONG sur les principes de la déclaration de Paris. Ainsi, dans plu-
sieurs pays, leurs ambassades coopèrent pour mettre au point des systèmes 
décentralisés de cofinancement et rationaliser leurs procédures de reddition de 
comptes. D’autres organisations — à l’instar du BRAC (comité pour le progrès 
rural du Bangladesh) et d’ActionAid International — commencent à introduire 
des chartes et des codes de déontologie communs, favorisant ainsi une har-
monisation, une coordination, un alignement et une responsabilité accrus. Ces 
initiatives doivent être approfondies, développées et multipliées pour accroître 
l’efficacité et l’efficience de l’aide des ONG.

Chapitre 4

Banques privées et démocraties émergentes

Des études empiriques se sont intéressées aux moteurs politiques des liquidités 
privées internationales mais, paradoxalement, rares sont celles à avoir étudié 
l’économie politique des flux bancaires. Quant aux travaux sur le rôle des politi-
ques dans les mouvements bancaires transfrontaliers en faveur des démocraties 
émergentes, ils sont encore plus exceptionnels. En reliant des indicateurs compilés 
sur la démocratie, l’incertitude des politiques publiques et la stabilité politique 
aux flux internationaux de prêts bancaires, à partir de données élaborées par 
la Banque des règlements internationaux (BRI), ce chapitre tente de voir si 
les banques privées, en prêtant aux démocraties émergentes, contribuent au 
développement politique et à l’appropriation des réformes. Les auteurs s’effor-
cent plus précisément de répondre à deux questions : les banquiers ont-ils une 
préférence pour les démocraties émergentes ? Récompensent-ils les transitions 
démocratiques ainsi que la stabilité politique et des politiques ?

Ils constatent l’importance des politiques, et notent qu’une amélioration des 
indicateurs de la démocratie a un impact positif sur l’afflux de créances privées 
étrangères. Les banques privées récompensent les économies émergentes, et 
tendent à augmenter les prêts qu’elles leurs accordent. En général — et c’est 
particulièrement vrai en Amérique latine — les flux bancaires connaissent une 
poussée spectaculaire dans les trois ans qui suivent une transition démocrati-
que. Pourtant, si la transition démocratique attire les flux bancaires étrangers, 
elle implique aussi un meilleur accès pour les nouveaux emprunteurs aux prêts 
des banques privées étrangères. En outre, les banques étrangères semblent 
indifférentes à la recrudescence de micro-pannes de la démocratie liées à la 
transition.

Alors que les banquiers ont la réputation d’éviter les pays politiquement insta-
bles, en fait, on constate qu’ils ont une attitude neutre à l’égard de l’instabilité 
politique dans une démocratie, comme en témoignent les pays d’Amérique latine. 

RÉSUMÉ
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De même, ils semblent indifférents à la couleur politique des gouvernements 
en place — du centre, de gauche et d’extrême-droite — et au fait que ceux-ci 
détiennent une majorité absolue ou doivent composer avec d’autres partis.
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chapitre
un
Étendre l’appropriation pour 
le développement

résumé

La déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide a énoncé en 2005 cinq principes 
clés, dont le premier est l’« appropriation ». L’appropriation suppose que le pays 
bénéficiaire de l’aide contrôle les stratégies et les politiques de développement 
qu’elle finance. Pourtant, la concrétisation de ce principe s’est révélée à la fois 
délicate et discutable, prise en tenailles entre le besoin des bailleurs de fonds 
de s’assurer que l’argent public est dépensé à bon escient et les demandes des 
pays bénéficiaires de décider eux-mêmes de leurs politiques. Les débats sont 
dominés par les questions de conditionnalité, de production de savoirs, d’ap-
plication à la société tout entière, et d’efficacité du suivi. Ce chapitre avance 
plusieurs recommandations pour les résoudre.

Felix Zimmermann et Ida McDonnell
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Décideurs, experts et praticiens de l’aide axeront leurs discussions en septembre 
prochain, à Accra, sur les cinq principes avalisés en 2005 par les États signataires 
de la déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide. Le premier d’entre eux — qui 
est aussi le moins bien défini — concerne l’appropriation par les pays en déve-
loppement des stratégies et politiques de développement. Tel sera l’objet de ce 
chapitre. Les textes consacrés à cette question ainsi que les discussions et les 
études de cas du Forum mondial de l’OCDE sur le développement1 viendront 
étayer notre constat : l’interprétation de l’appropriation faite par la déclaration 
de Paris reste déterminée par les bailleurs et centrée sur les gouvernements. 
Pour la mettre en pratique, les décideurs doivent donc opter pour un angle de 
vue plus large et doivent, plus particulièrement :

s’attaquer aux obstacles à la production locale de savoirs, de sorte que les 
pays en développement puissent envisager plusieurs cadres politiques et 
choisir celui qui leur convient en s’appuyant sur leurs propres ressources ;
défendre des cadres juridiques propices à une participation élargie de la 
société civile à l’élaboration, aux discussions, à la mise en œuvre et au suivi 
des politiques ;
diversifier les mécanismes de suivi pour une appropriation participative ;
revoir la conditionnalité et adapter des politiques de ressources humaines.

La déclaration de Paris : 
résiste-t-elle à l’examen ?

L’émergence du concept d’appropriation dans le dialogue 
intergouvernemental

Si chacun a sa propre définition de l’appropriation, tous y voient une condition 
préalable indispensable pour rendre l’aide efficace. Le concept a fait son appari-
tion au milieu des années 1990, avec la publication du rapport du Comité d’aide 
au développement de l’OCDE (CAD/OCDE) sur Le rôle de la coopération pour 
le développement à l’aube du XXIe siècle. Fixant un certain nombre d’objectifs 
internationaux qui allaient devenir les objectifs du Millénaire pour le dévelop-
pement (OMD), ce texte précise que « ces objectifs doivent être poursuivis, 
pays par pays, dans le cadre d’approches adaptées aux conditions locales, et 
de stratégies de développement formulées par les pays eux-mêmes » (OCDE, 
1996, p. 2). Le même esprit prévaut dans le Cadre de développement intégré 
(CDI), adopté en 1999 par la Banque mondiale, et qui énonce quatre principes, 
dont celui de l’appropriation par les pays. Le président de la Banque mondiale, 
James Wolfensohn, indiquait dans sa proposition, avalisée ensuite par le CAD/
OCDE : « Nous savons tous l’importance de l’appropriation. Les pays doivent 
être aux commandes et fixer le cap. Ils doivent décider des objectifs mais 
aussi des étapes, de la chronologie et de l’enchaînement des programmes » 
(Wolfensohn, 1999).

▪

▪

▪
▪



ÉTENDRE L’APPROPRIATION POUR LE DÉVELOPPEMENT

ISBN : 9789264046740 © OECD 2008 

19

Pour mettre le CDI en pratique, la Banque mondiale et le Fonds monétaire 
international (FMI) ont conçu un nouvel instrument d’orientation de leurs pro-
grammes pays — le document stratégique de réduction de la pauvreté (DSRP). 
Dès lors, l’élaboration et la mise en œuvre des DSRP allaient conditionner la 
plupart des financements octroyés par les deux institutions. En accordant un rôle 
central aux décideurs des pays bénéficiaires pour la conception et l’application 
des stratégies, cette nouvelle approche marque une rupture avec les pratiques 
antérieures. Les DSRP restent néanmoins soumis à l’approbation de la Banque 
mondiale et du FMI, via leurs avis consultatifs conjoints (JSAN).

Avec le temps, l’approche des DSRP s’est affinée — tout comme l’interprétation 
par la Banque mondiale du principe d’appropriation. En 2005, elle a établi une 
liste très élaborée de 17 bonnes pratiques favorisant l’appropriation par les pays 
(Entwistle et Cavassini, 2005), regroupées en six grands chapitres. Le premier 
d’entre eux confirme le rôle prédominant des hauts responsables pour l’élabo-
ration des DSRP et leur nécessaire participation. D’autres insistent sur la place 
des instances parlementaires notamment et le caractère central du dialogue 
gouvernement/partie prenante.

L’appropriation fait également partie des principes directeurs adoptés par les 
Nations unies pour un financement efficace du développement. En 2002, les 
signataires du consensus de Monterrey sur le financement du développement 
reconnaissaient que des « partenariats efficaces entre donateurs et bénéficiaires 
reposent sur la reconnaissance du rôle des autorités nationales dans la conception 
et l’exécution des plans de développement » (Nations unies, 2002, p. 10).

Lorsque les décideurs internationaux se sont réunis à Paris, en 2005, pour 
renforcer l’efficacité de l’aide, l’appropriation avait acquis une place indiscutable 
parmi les cinq grands principes de cette efficacité. La déclaration de Paris en fait 
son premier principe, et définit l’appropriation comme l’exercice par les pays 
en développement « d’une réelle maîtrise sur leurs politiques et stratégies de 
développement ». Au paragraphe 14, les pays en développement signataires 
s’engagent à traduire ces stratégies en programmes opérationnels axés sur les 
résultats intégrant une hiérarchisation des priorités, telles qu’exprimées dans des 
cadres de dépenses de moyen terme et les budgets annuels. Dans le paragraphe 
suivant, les bailleurs de fonds s’engagent à respecter le rôle prédominant des 
pays partenaires et à les aider à renforcer leur capacité à exercer ce rôle.

Pour accélérer la concrétisation de leurs engagements, les signataires de la 
déclaration de Paris conviennent de douze cibles et indicateurs mesurables, 
dont l’un est directement lié à l’appropriation : au moins 75 pour cent des pays 
bénéficiaires de l’aide auront « des stratégies de développement opérationnelles 
d’ici 2010 ». La première enquête de suivi de la mise en œuvre de la déclaration 
de Paris (OCDE, 2007) montre combien l’atteinte de cet objectif est tributaire 
de la Banque mondiale et de son Rapport d’avancement sur la mise en œuvre 
du CDI, ainsi que sa Revue de l’efficacité de l’aide. D’après la Banque mondiale, 
cinq des 29 pays couverts par l’enquête ont des stratégies de développement 
« largement orientées vers la mise en œuvre de bonnes pratiques », mais aucun 
n’a de stratégie « mettant effectivement en œuvre des bonnes pratiques ».
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L’approche de la Banque mondiale pour la réduction de la pauvreté et la déclara-
tion de Paris sont donc inextricablement liées, la seconde dépendant pratiquement 
exclusivement de la première pour l’interprétation et la définition du principe 
d’appropriation. La Banque mondiale ayant œuvré pendant dix ans pour définir 
et promouvoir ce principe, la déclaration de Paris et ses engagements constituent 
un sérieux pas en avant pour mettre l’appropriation en pratique. Pourtant, ce 
lien entre déclaration de Paris et approche DSRP fait l’objet de critiques nourries 
à l’encontre du traitement du concept d’appropriation dans la déclaration.

L’interprétation de l’appropriation par la déclaration de 
Paris reste le fait des bailleurs de fonds

Certains experts (notamment Johnson, 2005) définissent l’appropriation comme 
le droit des représentants d’un pays en développement à faire entendre leur voix 
au moment de la conception de programmes de développement, et la liberté de 
ces mêmes représentants d’opter sans contrainte pour tel ou tel programme. 
D’autres experts vont plus loin en affirmant que la véritable appropriation 
implique la maîtrise complète de la définition des priorités de développement 
par le pays, soulignant que les politiques doivent être conçues localement et 
non par des acteurs extérieurs (Girvan, 2007b). En dépit de ces différences, 
tous reconnaissent que les autorités des pays bénéficiaires doivent jouer un rôle 
plus actif dans la gestion de leurs bailleurs et dans les décisions d’allocation de 
l’aide (Rocha Menocal et Rogerson, 2005).

Si l’on en juge par les discussions du Forum mondial de l’OCDE sur le dévelop-
pement et par les études de cas présentées, plusieurs pays ont pris en main la 
conception de leurs politiques de développement et la gestion de leurs bailleurs. 
Au Vietnam (encadré 1.1.), le plan de développement socio-économique 2006-
10, le cadre stratégique pour l’aide publique au développement et le décret 
131 sur l’aide composent un solide décor pour la gestion de l’aide (Thi Than 
Anh, 2007). En Indonésie, l’Assemblée délibérative du peuple a décidé en 2002 
que l’aide étrangère viendrait uniquement en complément d’autres sources de 
financement et que les accords avec le FMI ne seraient pas prolongés au-delà 
de 2003 (Marut, 2007).
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Encadré 1.1. Les efforts d’appropriation du Vietnam

Soucieux d’optimiser les bénéfices liés au programme d’efficacité de l’aide, le 
Vietnam a consenti de gros efforts pour mener à bien plusieurs initiatives qui té-
moignent d’une appropriation accrue. Tout d’abord, l’influence des hauts fonction-
naires sur l’ordre du jour international — via une participation active aux forums 
régionaux et mondiaux consacrés à l’efficacité de l’aide — a été reconnue. Ensui-
te, le Vietnam a décliné, avec la déclaration de Hanoi (HCS), l’une des premières 
versions locales au monde de la déclaration de Paris, afin de responsabiliser les 
partenaires nationaux. Enfin, le pays a introduit les processus et les structures 
permettant d’accélérer la traduction pratique des principes de Paris.

La participation active du Vietnam au dialogue international sur l’efficacité de 
l’aide lui a permis d’exploiter au mieux les stratégies à la pointe de l’amélioration 
de la qualité de l’aide. Ce faisant, les hauts responsables gouvernementaux ont 
découvert les meilleures pratiques mondiales et consolidé leur réseau d’appren-
tissage mutuel avec les pays partenaires. Ces forums mondiaux sont l’occasion 
de faire le point sur les dernières théories relatives à la réforme du marché mon-
dial de l’aide — et d’y contribuer. Le Vietnam a fait part de ses idées et solutions 
éprouvées face à des problèmes communs — en rendant compte d’évolutions 
concrètes mais aussi des défis rencontrés. Le fait que le pays co-préside l’Activité 
conjointe sur le suivi de la déclaration de Paris du CAD/OCDE mais aussi le groupe 
de référence sur la déclaration de Paris du CAD/OCDE justifie cette implication 
dans les discussions mondiales sur l’efficacité de l’aide.

Adapter les principes universels au contexte local, au lieu de prendre les solutions 
mondiales pour argent comptant, a permis au pays de s’approprier véritablement 
le programme, et d’élaborer un cadre pour renforcer la responsabilité des par-
tenaires locaux. La déclaration de Hanoi apporte au pays un instrument adapté 
pour inciter les organisations nationales bailleurs de fonds à tenir leurs promes-
ses. Ainsi, l’engagement 28 de la HCS prône la transparence et la responsabilité 
des bailleurs vis-à-vis du gouvernement, en instaurant un nouveau système de 
notification périodique sur les apports d’aide qui oblige les bailleurs à intégrer ces 
informations dans la base de données en ligne du gouvernement sur l’aide au 
développement (DAD).

Source : d’après Thi Thanh Anh (2007).

À première vue, ces expériences positives semblent prouver que l’adoption du 
principe d’appropriation par les bailleurs a porté ses fruits. Un examen plus 
précis révèle pourtant que ce renforcement du pouvoir de négociation des pays 
bénéficiaires pourrait avoir d’autres explications, liées en particulier à l’émer-
gence de nouvelles sources de financement du développement, parallèles aux 
canaux traditionnels. Au Vietnam, l’aide publique au développement (APD) ne 
représente que 4 à 6 pour cent du PIB et moins de 11 pour cent du budget total 
de l’État. La Bolivie a renforcé ses relations avec de nouveaux bailleurs et en 
particulier le Venezuela (Barja, 2007). Plusieurs économies africaines ont attiré 
des investissements massifs et une aide considérable de la part de la Chine 
(Reisen, 2006). Cette indépendance financière accrue à l’égard des bailleurs 
traditionnels a donné à de nombreux pays en développement la liberté d’étu-
dier d’autres solutions politiques à leurs problèmes de développement au lieu 
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d’adopter celles défendues par le consensus de Washington. Ainsi, en Amérique 
latine, plusieurs pays expérimentent de nouveaux modèles de développement 
(Santiso, 2006). L’encadré 1.2. rend compte de l’expérience de la Bolivie.

Encadré 1.2. La Bolivie prend en mains ses finances extérieures

Après plusieurs années d’instabilité sociale et de remous politiques, l’élection  
démocratique de 2006, qui a porté au pouvoir Evo Morales et son parti (le MAS), 
a changé la donne. Le nouveau gouvernement s’est attaqué au déficit budgétaire 
structurel, a repris les rênes en matière de développement, et a su profiter à la 
fois d’un substantiel allègement de sa dette extérieure (grâce à l’IADM [initiative 
d’allégement de la dette multilatérale]) et d’un choc favorable des termes de 
l’échange. Evo Morales et le MAS ont affiché leur volonté de rendre à la Bolivie 
sa souveraineté (et, partant, sa capacité d’appropriation), et de contrôler son  
développement — une réaction évidente aux gouvernements qui, pendant 
20  ans, avaient entretenu des liens très étroits avec l’architecture internationale 
du développement.

Le gouvernement Morales a innové en produisant, sans consultations internatio-
nales, son plan de développement national (NDP). En juillet 2006, il l’a présenté 
aux Boliviens et à la communauté internationale représentée dans le pays, dans 
l’espoir d’obtenir l’engagement d’un soutien « sans conditionnalité ». Après une 
première réaction favorable, la communauté internationale a néanmoins souligné 
la nécessité d’amender ce plan pour le rendre plus spécifique et plus opérationnel. 
Tout au long de l’année 2006, le gouvernement a continué à présenter son NDP, 
espérant obtenir aide et alignement sans discussion ni négociation, « parce que 
cela ouvrirait la porte à la conditionnalité ».

À la longue, le gouvernement a pu passer des accords avec des agences multila-
térales telles que la Banque mondiale ou la Banque interaméricaine de dévelop-
pement (BID) pour des prêts à conditions préférentielles, ainsi qu’avec la Société 
andine de développement (CAF) pour des prêts aux conditions du marché. Il a 
engagé une coopération bilatérale avec deux nouveaux venus (Cuba et le Ve-
nezuela), les États-Unis, des gouvernements européens et la Chine, en plus d’ac-
cords initiaux passés avec le Japon. Tous ont impliqué divers degrés d’alignement 
et une moindre harmonisation. Autre phénomène nouveau : le gros contrat qui 
vient d’être signé avec des investisseurs privés indiens.

Source : d’après Barja (2007).

L’exemple de ces pays s’appropriant leurs choix politiques, grâce notamment à 
la diversification de leurs sources de financement, souligne la question qui est 
au cœur de toute évaluation de l’interprétation du concept d’appropriation par la 
déclaration de Paris : dans quelle mesure ce texte encourage-t-il la conception 
de cadres politiques alternatifs et la recherche de solutions locales ? C’est là 
où le lien entre la déclaration de Paris et la stratégie des DSRP de la Banque 
mondiale devient crucial et source de conflits.
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Les DSRP : un instrument controversé

En théorie, les DSRP conçus par les pays eux-mêmes — clé de l’appropriation, si 
l’on en croit la déclaration de Paris — incarnent le choix librement exercé par un 
pays de son cadre de développement. Pourtant, les rapports intermédiaires de 
mise en œuvre semblent indiquer que, dans la pratique, les bailleurs continuent 
de jouer un rôle central dans la conception de ces stratégies (Eurodad, 2007). 
Les organisations de la société civile (OSC), que la Banque mondiale vient de 
consulter, affirment que le processus DSRP reste dominé par celle-ci, notamment 
au Bénin, au Rwanda et en Zambie (Banque mondiale, 2007). Selon une critique 
récurrente, les pays bénéficiaires continuent de « choisir » de privatiser leurs 
secteurs sociaux, ce qui va à l’encontre de données indiquant que cette décision 
n’est pas forcément adaptée aux conditions locales (Berthélemy et al., 2003).

La nature même des DSRP — documents négociés qui exigent l’aval de la Banque 
mondiale — porte en germe une contradiction avec le principe d’appropriation des 
programmes (Rocha Menocal et Rogerson, 2005). Ce qui explique pourquoi ce 
terme d’appropriation est devenu, pour ses critiques, un euphémisme désignant 
l’adoption par les pays en développement de politiques conçues à l’extérieur. Les 
pays peuvent bien s’approprier ces politiques, elles restent motivées par l’ordre du 
jour des bailleurs (Girvan, 2007a). Selon le réseau d’ONG européennes Eurodad, 
il faut revoir la définition de l’appropriation pour s’assurer que les politiques 
correspondent bien au choix d’un pays, et non à un simple aval gouvernemental 
d’options retenues par la Banque mondiale (Eurodad, 2007).

Avant toute redéfinition, il faudrait s’interroger sur l’incapacité des pays béné-
ficiaires à opérer de véritables choix entre différents cadres politiques. Deux 
raisons, étroitement liées, expliquent cet état de fait. Tout d’abord, il n’y a tout 
bonnement pas de solutions de rechange, eu égard à la domination des bailleurs, 
et en particulier des institutions de Bretton Woods, dans la production mondiale 
de connaissances sur le développement. Ensuite, les bailleurs rechignent à 
étudier des solutions hors conditionnalité, obstacle immédiat à toute prise de 
décision locale. La déclaration de Paris ne va pas suffisamment loin pour lever 
ces barrières.

Les bailleurs restent les principaux producteurs de connais-
sances sur le développement

Les engagements de la déclaration de Paris à soutenir les capacités locales — en 
particulier pour la gestion des finances publiques — constituent une première 
étape vers la maîtrise d’un système de financement du développement par les 
pays bénéficiaires. Les administrateurs locaux, qui doivent gérer une multi-
tude d’institutions financières extérieures, se heurtent à d’immenses difficultés 
(Drechsler et Zimmermann, 2007). Paradoxalement, les nouvelles modalités de 
l’aide, à l’instar de l’appui budgétaire général, renforcent ces problèmes. Même 
s’ils ont le soutien de la déclaration de Paris, les administrateurs locaux constatent 
que les bailleurs s’impliquent toujours lourdement dans la politique, souvent lors 
de négociations à huis clos (Tomlinson, 2006 ; ActionAid/CARE, 2006).
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La recherche de solutions politiques différentes dépasse la seule problématique 
administrative. De nombreux pays en développement manquent d’experts en 
économie pour mener leurs propres analyses et concevoir des politiques de 
rechange (Martin, 2007). Les autorités ont bien du mal à évaluer de manière 
critique les travaux analytiques des bailleurs, même lorsqu’elles auraient les 
moyens de s’adresser ailleurs. Ainsi le Nigeria, qui ne tire que 0.5 pour cent de 
ses recettes de l’APD, a respecté les prescriptions du FMI pour la simple raison 
qu’il ne disposait d’aucun autre modèle (Olofin, 2007). Ce déficit d’expertise 
économique se ressent particulièrement chez les acteurs non gouvernementaux, 
notamment dans les groupes de réflexion locaux susceptibles de proposer des 
recommandations différentes, étant donné leur bonne connaissance de l’éco-
nomie locale et, en principe, leur indépendance vis-à-vis des autorités comme 
des bailleurs (encadré 1.3.). Rares sont les pays en développement à abriter 
des groupes de réflexion capables de contrôler les résultats de l’action publique, 
et d’élaborer des recommandations fondées sur une recherche économique 
appliquée (Santiso et Whitehead, 2006).

Encadré 1.3. Groupes de réflexion locaux : des solutions locales 
au service d’une politique budgétaire optimale

La politique budgétaire se situe au cœur de la démocratie et des rapports entre 
l’État et les citoyens. Une politique fiscale défaillante, surtout en matière de dé-
penses publiques, érode la confiance des citoyens. Ils deviennent alors réticents 
à payer des impôts, ce qui réduit les recettes fiscales et enclenche un véritable 
cercle vicieux : les autorités sont privées de moyens de lutte contre la pauvreté et 
les inégalités, ce qui sape toute confiance dans le système démocratique (Centre 
de développement de l’OCDE, 2007).

Des institutions indépendantes locales – à l’image des groupes de réflexion – peu-
vent jouer un rôle crucial dans l’amélioration de la transparence sur la politique 
budgétaire, en vérifiant les statistiques officielles et en stimulant le débat natio-
nal sur différentes politiques possibles. Plus que d’autres OSC, ces groupes de 
réflexion apportent des idées différentes et offrent un bon équilibre entre savoir 
et orientation pratique.
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Malheureusement, l’aide étrangère et les projets de développement ont souvent 
négligé leur potentiel. Dans de nombreux pays en développement, ces groupes 
de réflexion sont purement et simplement absents. Dans d’autres, ils ne réunis-
sent pas les deux conditions indispensables pour être efficaces : capacité à mener 
des recherches économiques appliquées et indépendance. Ils connaissent aussi 
et surtout des problèmes de financement. Si de nombreux groupes de réflexion 
américains bénéficient de gros budgets et d’équipes de permanents bien étoffées, 
leurs homologues des pays en développement font piètre figure. Dans leur étude 
de la CIEPLAN (Corporacion de Estudios para Latinoamerica), l’une des institutions 
de recherche les plus respectées et les plus influentes d’Amérique latine, Meller 
et Walker (2007) identifient le manque de moyens financiers comme un véritable 
talon d’Achille. Les acteurs extérieurs pensent souvent – et à tort – que, grâce 
au redressement économique du pays (en l’occurrence, le Chili), les groupes de 
réflexion n’ont plus besoin d’aide financière, remarquent Meller et Walker. De 
fait, les pays à revenu intermédiaire manquent encore de ressources endogènes 
privées pour financer ces groupes de réflexion, et un financement public pourrait 
menacer leur indépendance. Sous Pinochet, la CIEPLAN a pu se prémunir contre 
toute ingérence politique grâce au soutien financier et moral de la fondation Ford, 
du Centre de recherches pour le développement international (CRDI), de l’Agence 
suédoise pour la coopération en matière de recherche avec les pays en dévelop-
pement (SAREC), et du Programme des Nations unies pour le développement 
(PNUD) (Puryear, 1991). Aujourd’hui, elle se bat pour survivre.

La collaboration entre fondations et bailleurs publics pour financer des groupes de 
réflexion travaillant sur la politique budgétaire mérite sans doute d’être poursui-
vie. Si les bailleurs possèdent l’expertise en matière de politique budgétaire et de 
capital politique, les fondations connaissent des pratiques novatrices venues du 
secteur privé, et elles sont moins tenues par l’obligation d’afficher des résultats à 
court terme liés aux cycles politiques. Ensemble, ces acteurs pourraient assurer 
des dotations permanentes aux groupes de réflexion – réputés pour la qualité de 
leur travaux et leur pertinence politique – ayant besoin de financement. Comme 
le montrent les groupes de réflexion américains, de telles dotations peuvent assu-
rer la stabilité à long terme et la pérennité financière indispensables à la conduite 
de projets de recherche complexes et ambitieux.

La fondation William et Flora Hewlett et le CRDI ont déjà commencé à œuvrer 
dans ce domaine. Fin 2007, ils ont annoncé l’apport, à des groupes de réflexion, 
d’une aide conjuguant subventions générales à long terme, assistance technique, 
et accès à des réseaux d’experts. Ce projet, censé durer au moins dix ans, est 
ouvert à d’autres agences de financement. La multiplication de ce type d’initiative 
pourrait relancer la production locale de connaissances pour un système de finan-
cement du développement appartenant véritablement au pays bénéficiaire.

Note :Les informations ci-dessus ont été fournies par Ángel Alonso Arroba
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Les bailleurs sont toujours réticents à discuter des implica-
tions de la conditionnalité

Dans la partie de la déclaration de Paris consacrée à l’appropriation, l’absence 
de prise de position sur la conditionnalité est plus frappante que l’absence de 
référence aux connaissances sur le développement. On peut considérer que le 
fait d’admette l’incapacité des politiques économiques à conduire aux résultats 
escomptés dans les années 1980 et 1990 aura ouvert la voie à l’acceptation du 
principe d’appropriation. Néanmoins, la déclaration de Paris prévoit un enga-
gement des bailleurs en matière de conditionnalité, dans la section consacrée 
à l’alignement sur les priorités des pays bénéficiaires. Au paragraphe 16, les 
bailleurs reconnaissent qu’il faut tirer « autant que possible » leurs condi-
tionnalités des stratégies nationales de développement des pays partenaires, 
sous-entendu des DSRP.

Cet engagement pourrait passer pour une reconnaissance implicite de la part 
des signataires de l’inefficacité des conditions imposées de l’extérieur, ce qui 
soulève une question : pourquoi les bailleurs ne se sont-ils pas mis d’accord pour 
supprimer totalement cette conditionnalité ou fixer des objectifs de réduction ? 
Leur réticence pourrait être liée à ce que, dans certains cas, les conditions aident 
à faire passer des réformes urgentes qui n’ont pas forcément encore le soutien 
des populations locales (Koeberle, 2005). Cependant, cette suggestion tend à 
donner à la conditionnalité le rôle de bouc émissaire pour des pouvoirs publics 
désireux d’éviter un débat national sur des mesures impopulaires. La condi-
tionnalité compromet directement l’appropriation — en imposant des politiques 
« impopulaires » et en étouffant le débat national sur des solutions alternatives, 
mais aussi en rendant les gouvernements responsables non plus devant les 
citoyens mais devant les bailleurs (Reality of Aid, 2004 ; Molina, 2007).

Face à l’apparent paradoxe opposant conditionnalité à appropriation, certains 
bailleurs ont commencé à expérimenter de nouvelles formes de conditionnalité, 
en privilégiant notamment les résultats. En théorie, de telles conditions — liant 
le déboursement des fonds à la réalisation de résultats convenus — favori-
sent l’appropriation en laissant aux pays bénéficiaires le choix des politiques. 
Elles offrent également aux bailleurs une assurance qualité irréprochable pour 
leurs versements. Pourtant, ces approches axées sur les résultats ne vont pas 
sans risque. Des chocs externes peuvent entraîner une perte de contrôle sur 
les résultats des responsables des pays en développement, et des conditions 
strictes de performance peuvent se révéler trop rigoureuses et rigides. Ce 
type de conditionnalité peut également bloquer l’innovation en décourageant 
les décideurs de tenter des solutions plus risquées et non éprouvées, pour les 
conduire à préférer, faute de mieux, les prescriptions des bailleurs. Pour ne pas 
tomber dans ces pièges, la conditionnalité liée aux résultats doit être utilisée 
avec souplesse.

Il faut encourager la recherche de solutions alternatives — en incitant la production 
locale de savoirs et en gérant les problèmes inhérents à la conditionnalité.
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L’interprétation de l’appropriation par 
la déclaration de Paris est centrée sur 
les gouvernements

Le principe de la participation côtoie le principe d’appropriation dans les déter-
minants de l’efficacité de l’aide. Cet appel à une participation accrue repose 
sur l’idée que l’aide sera plus efficace si les parties prenantes ont été large-
ment consultées et impliquées dans la définition des priorités nationales de 
développement. Le rapport du CAD/OCDE sur Le rôle de la coopération pour le 
développement à l’aube du XXIe siècle fait clairement le lien entre approches 
participatives et appropriation :« Le principe fondamental est que les populations 
locales ‘s’approprient’ les stratégies et objectifs de développement par le biais 
d’un dialogue ouvert entre les autorités locales et la société civile, d’une part, 
et les partenaires extérieurs, d’autre part, portant sur leurs objectifs communs 
et leurs contributions respectives » (OCDE, 1996, p. 14).

La littérature sur l’appropriation reprend cette interprétation. Johnson (2005) 
affirme que l’appropriation du pays, et non pas seulement du gouvernement, 
est souhaitable pour assurer la mise en œuvre sereine d’un programme de 
développement. Pour Buiter (2007), l’appropriation doit se faire à tous les 
niveaux et pas simplement à celui du gouvernement. Eberlei (2001) considère 
qu’il y a appropriation dès lors qu’une majorité de la population est représentée 
lors de la formulation des stratégies nationales de développement. Koeberle 
(2005) assimile l’appropriation à un engagement des autorités et d’une majorité 
d’acteurs nationaux en faveur des réformes soutenues par les bailleurs. Enfin, 
Anam (2007) associe directement l’appropriation à la recherche d’une bonne 
gouvernance, estimant que la transparence et la responsabilité à l’égard de par-
ties prenantes n’appartenant pas au gouvernement sont la clé d’un financement 
efficace du développement.

Personne ne peut contester les bienfaits potentiels de la participation d’acteurs 
hors sphère gouvernementale dans le processus d’élaboration des politiques. Les 
OSC locales, par exemple, peuvent enrichir les politiques grâce à leur proximité 
avec les bénéficiaires finaux. Comme elles dispensent des services sociaux, les 
OSC adoptent souvent une perspective pratique pour améliorer l’allocation de 
l’aide (Groupe consultatif sur la société civile et l’efficacité de l’aide, 2007b). 
Étant donné leurs contacts avec les gens éloignés du processus politique, elles 
peuvent aussi agir comme représentants des citoyens, plaidant pour la respon-
sabilisation sociale et vérifiant le respect des politiques publiques. Au total, ces 
activités peuvent contribuer à l’appropriation d’une politique par un pays tout 
entier et non pas uniquement par son gouvernement.
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La participation d’acteurs hors sphère gouvernementale 
s’améliore

Si la participation d’acteurs hors sphère gouvernementale à l’élaboration, la mise 
en œuvre et le suivi des politiques est vitale pour assurer une large appropriation, 
la déclaration de Paris reconnaît-elle suffisamment l’importance des approches 
participatives ? Le Groupe consultatif sur la société civile et l’efficacité de l’aide 
(2007) note trois engagements relatifs à ce sujet figurant dans la déclaration 
de Paris. En s’engageant à assurer la conduite de la coordination de l’aide, les 
pays en développement acceptent aussi d’encourager la participation de la 
société civile et du secteur privé (engagement 14). Ils conviennent de « faire 
davantage de place aux approches participatives en associant systématiquement 
un large éventail de partenaires à la formulation des stratégies nationales de 
développement et à l’évaluation de leur état d’avancement » (engagement 48). 
Pour leur part, les bailleurs s’engagent à « utiliser au maximum les systèmes 
nationaux, régionaux, sectoriels ou non gouvernementaux » lorsqu’un aligne-
ment sur des stratégies conduites par l’administration centrale est impossible 
(engagement 39).

Le dialogue gouvernement/parties prenantes figure aussi en bonne place dans 
la liste de la Banque mondiale pour favoriser l’appropriation. Celle-ci vérifie 
l’existence de mécanismes de consultation systématique, regarde si les activi-
tés de renforcement des capacités favorisent l’acquisition de compétences de 
négociation chez les acteurs gouvernementaux et les autres, si les DSRP sont 
traduits dans les langues locales, et si les systèmes de suivi et d’évaluation 
des DSRP prévoient de partager les informations avec les acteurs locaux. Les 
résultats tendent à montrer que les processus DSRP ont ouvert un nouvel espace 
politique où les OSC peuvent exercer leur influence (Booth, 2003), surtout depuis 
les DSRP de deuxième génération (ActionAid/CARE, 2006).

Pourtant, un certain nombre d’acteurs restent sur la 
touche

L’appui de la déclaration de Paris aux approches participatives semble donc 
réel — mais ce n’est pas l’avis de tous les analystes. Selon la Commission 
économique pour l’Afrique (CEA, 2006a), l’élaboration des DSRP n’implique 
que rarement des interlocuteurs en dehors des ministères des Finances et de 
la Planification du développement, qui se justifient en invoquant le manque de 
temps. Si certaines OSC participent plus que d’autres, les critères de sélection 
restent flous. En Ouganda, des groupes essentiels comme les médias, les syn-
dicats et les groupes religieux ont été exclus des consultations DSRP (Piron et 
Norton, 2004 ; CEA, 2006b).

Catalyseurs potentiels des débats politiques, les médias sont l’une des com-
posantes essentielles de l’appropriation par un pays tout entier. Ils apportent 
aux citoyens des informations sur les politiques de réduction de la pauvreté, 
permettent aux bénéficiaires des services publics de discuter la qualité de ces 
services et de proposer des changements. Un journalisme civique d’investiga-
tion mettra à jour la corruption et fera pression sur les gouvernements pour 
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améliorer les politiques publiques (Ekanya, 2007). Cependant, Dean (2007) 
estime que le discours international sur le développement a marginalisé cette 
mission fondamentale. Le soutien des bailleurs aux médias reste parcellaire et 
non stratégique, souvent fonction de l’intérêt personnel des responsables de 
programme. Cette marginalisation transparaît clairement avec l’absence de 
références spécifiques aux médias dans la déclaration de Paris et, plus surpre-
nant, dans la liste — pourtant assez complète — de la Banque mondiale sur 
l’appropriation.

Après avoir été écartés, les parlementaires semblent 
s’engager davantage

Les institutions nationales (partis politiques compris) ont été écartées des 
premières phases du processus DSRP. Or, les parlements ont un rôle central 
à jouer dans l’appropriation nationale, en contrôlant les politiques publiques, 
en participant aux débats publics, et en devenant de vrais relais d’information 
pour les citoyens. La déclaration de Paris renvoie explicitement aux instances 
parlementaires dans son troisième paragraphe, appelant les bailleurs et les pays 
en développement à renforcer leurs obligations mutuelles à l’égard des citoyens 
et des parlements. Pourtant, la CEA (2006a) constate que, dans la plupart des 
pays, les DSRP de première génération n’ont jamais été débattus ni approuvés 
par les parlementaires. Lorsque ceux-ci étaient consultés, c’était dans l’urgence 
et souvent pour commenter des conclusions déjà obsolètes. En Tanzanie, par 
exemple, les députés ont été réunis lors d’un atelier d’information de deux 
heures, pour donner leur avis sur des priorités préalablement identifiées.

Le Ghana fait exception, avec sa commission parlementaire spéciale sur la 
réduction de la pauvreté, chargée d’examiner le DSRP et d’en suivre la mise 
en œuvre. Les signes d’amélioration se multiplient. Les bailleurs, qui optent 
pour de nouvelles modalités d’aide (comme l’appui budgétaire) commencent 
à percevoir l’intérêt de parlements efficaces pour contrôler l’action gouverne-
mentale (Hudson, 2007). La liste de la Banque mondiale sur l’appropriation 
reconnaît leur importance pour l’appropriation nationale, appelant à la création 
de commissions parlementaires pour participer à l’élaboration et au suivi des 
DSRP. Au Burkina Faso, au Cameroun et en Tanzanie, les députés ont contrôlé et 
surveillé la mise en œuvre des stratégies énoncées dans les DSRP de deuxième 
génération (CEA, 2006b).

Les bailleurs doivent encourager avec prudence les pro-
cessus nationaux

Pour les bailleurs, le fait de soutenir la participation des OSC, des parlements 
ou des médias au dialogue national sur les politiques peut devenir une arme à 
double tranchant. D’un côté, les approches participatives augmentent l’appro-
priation nationale ; de l’autre, elles peuvent saper l’autorité du gouvernement 
et restreindre son espace décisionnel. Le dilemme devient particulièrement aigu 
lorsque les bailleurs conditionnent leurs versements d’aide à ce type d’approches. 
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Les conditions axées sur ces processus bénéficient d’un large soutien, même 
parmi les opposants les plus radicaux à la conditionnalité des politiques écono-
miques. Leurs partisans soulignent leur utilité pour renforcer la transparence 
de l’action publique et développer les droits humains, sans retirer à l’État la 
liberté de choisir ses politiques de développement (Buiter, 2007). Pourtant, et 
même sans dénier leur intérêt pour inciter au respect des droits de l’homme 
et à un comportement démocratique, on sait qu’elles pèsent lourdement sur 
les administrations des pays en développement. Certains ont protesté, arguant 
de l’inconstitutionnalité de ces conditions, et rappelant que les gouvernements 
élus ont le droit de décider de leurs propres procédures de consultation (CEA, 
2006b). De même que pour la conditionnalité liée aux politiques ou aux résultats, 
la conditionnalité liée aux processus exige que les décideurs vraiment résolus à 
promouvoir l’appropriation nationale s’y intéressent de plus près.

La participation d’institutions hors sphère gouvernementale au processus politique 
mérite d’être encouragée. Si les gouvernements des pays en développement 
doivent continuer à améliorer les conditions de participation, les bailleurs doivent 
revoir leurs modèles d’appui aux approches participatives.

L’occasion d’approfondir et d’étendre 
l’appropriation

Après avoir montré à quel point l’interprétation de l’appropriation dans la décla-
ration de Paris restait centrée sur les bailleurs et les gouvernements, nous plai-
derons ici pour une mise en pratique rapide de l’appropriation. Les indicateurs et 
les cibles de la déclaration ne seront probablement pas revus pendant le troisième 
forum de haut niveau sur l’efficacité de l’aide, à Accra, mais les conditions sont 
réunies pour aborder les enjeux ne figurant pas dans ce texte, et revenir sur 
les points évoqués. En adoptant les recommandations qui suivent, les décideurs 
témoigneront de leur volonté d’approfondir et d’étendre l’appropriation, ouvrant 
ainsi la voie à des cadres de politique alternatifs et conçus localement, et favo-
risant la participation d’acteurs hors sphère gouvernementale à l’élaboration, à 
la mise en œuvre et au suivi des politiques.

S’attaquer aux obstacles à la production locale de 
savoirs

Les indicateurs de la déclaration de Paris sont axés sur le renforcement des 
capacités techniques des administrations, mais ils ignorent le fossé qui sépare 
les pays en développement et les agences bailleurs en matière de production de 
connaissances, alors même que cet écart compromet une véritable appropriation 
nationale. Les décideurs doivent identifier les besoins concrets des pays en déve-
loppement en termes de savoirs locaux. La CEA appelle à redoubler d’efforts en 
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faveur de l’enseignement supérieur, des centres régionaux d’excellence et des 
capacités en technologies de l’information (CEA, 2006a). Dans l’édition 2008 
des Perspectives économiques en Afrique, la Banque africaine de développement 
(BAfD) et le Centre de développement de l’OCDE invitent à accorder davantage 
d’attention au développement des compétences techniques et professionnelles. 
Enfin, ici, nous avons proposé d’allouer des dotations permanentes aux groupes de 
réflexion des pays en développement, afin de les renforcer. De plus, il faut aider 
davantage les ONG locales, les médias et les instances parlementaires, afin qu’ils 
puissent contribuer, par des recommandations alternatives, aux débats nationaux 
sur les politiques. Souvent, ces groupes n’ont ni les capacités ni les moyens de 
comprendre un dialogue technique sur le financement du développement, et 
encore moins d’y participer (CEA, 2006a). Il faut les former ; les médias, par 
exemple, auraient tout à gagner d’une formation au journalisme d’investigation. 
Ces groupes ont aussi tendance à ignorer les principes de l’efficacité de l’aide, 
et le rôle qu’ils pourraient jouer pour les faire respecter.

S’engager à améliorer les cadres juridiques locaux régis-
sant les approches participatives

Parallèlement à ce déficit de capacités, de nombreux acteurs hors sphère gou-
vernementale agissent dans des environnements extrêmement hostiles où les 
droits de l’homme sont régulièrement bafoués. Ainsi, nombre de pays ne pro-
tègent pas suffisamment le droit de réunion et la liberté d’information (Banda, 
2007, à propos de la Zambie). Les décideurs doivent s’engager à protéger ces 
droits s’ils veulent favoriser la participation et une large appropriation nationale 
(Foresti et al., 2006). Les gouvernements des pays en développement doivent 
aussi prendre des dispositions législatives concrètes pour améliorer l’aptitude des 
parlements, des médias et autres acteurs non gouvernementaux à contrôler les 
dépenses publiques. Cela pourrait passer par l’octroi aux instances parlementaires 
d’un rôle de surveillance des ressources pour le développement, garanti par la 
constitution, et par le renforcement d’organes tels que les cabinets d’audit ou les 
commissions anti-corruption. Des lignes de crédit inscrites dans les budgets natio-
naux pourraient appuyer ces instances. L’État pourrait susciter un débat public 
en instaurant des autorités indépendantes de radiodiffusion, et en abrogeant 
les lois décourageant (voire censurant) le journalisme d’investigation (Ekanya, 
2007). Il pourrait également prévoir des mesures prônant la transparence et 
l’accès dans les délais aux textes officiels (y compris ceux relatifs à la gestion 
de l’aide). Par conséquent, l’État et les bailleurs doivent communiquer ensemble 
sur les accords de prêts passés et les conditions attachées au versement de 
l’aide (Hudson, 2007). Ils pourraient même envisager d’envoyer les textes les 
plus importants au parlement, pour examen, discussion et approbation.
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Diversifier les mécanismes de suivi pour une appropria-
tion participative

La déclaration de Paris renferme des indicateurs ou cibles mesurables pour 
encourager les approches participatives conduisant à l’appropriation nationale. 
La situation ne devrait pas évoluer à court terme, les signataires de la déclaration 
entendant privilégier les indicateurs déjà approuvés. Ils n’ont pas forcément 
tort : quand on sait le temps qu’il a fallu pour négocier la déclaration de Paris, 
l’ouverture de nouvelles négociations compromettrait les progrès obtenus sur 
les engagements pris en faveur de l’efficacité de l’aide. En outre, la mise au 
point de nouveaux indicateurs concrets (pour mesurer les progrès de la liberté 
d’information, par exemple) risque de faire doublon avec d’autres documents 
d’orientation internationaux — y compris la déclaration du Millénaire et d’autres 
conventions des Nations unies.

Pour autant, une large participation à l’élaboration des politiques est un élément 
fondamental de la mise en pratique de l’appropriation, et mérite un suivi plus 
rigoureux. Les engagements de la déclaration de Paris en matière d’appropria-
tion devraient aussi faire l’objet d’une surveillance par des groupes de parties 
prenantes plus divers qu’actuellement. Alors que l’introduction des DSRP a 
conféré une reconnaissance bienvenue au principe d’appropriation, les pays 
en développement et la société civile pourraient, à bon droit, demander que la 
Banque mondiale ne soit pas le seul arbitre capable d’en apprécier l’existence. 
Les décideurs devraient mandater un groupe élargi de parties prenantes pour 
suivre les progrès des engagements en matière d’appropriation, notamment ceux 
liés à la participation. Le Groupe consultatif sur la société civile et l’efficacité 
de l’aide (AG-CS) — réunion de responsables publics et de partenaires de la 
société civile des pays bailleurs comme des pays en développement — pourrait 
ainsi se voir confier la surveillance des progrès réalisés face aux engagements 
14, 30 et 48, qui ont tous trait à la participation. L’AG-CS pourrait aussi iden-
tifier des instruments et des indicateurs de suivi qui ne surchargent pas les 
administrations des pays bénéficiaires, en s’inspirant des normes et codes 
internationaux existants en matière de transparence, de liberté d’information 
et de droits de l’homme (Buiter, 2007). Il faudra sans doute, au-delà des OSC, 
inclure d’autres groupes hors sphère gouvernementale comme les médias et 
les instances parlementaires.

Revoir la conditionnalité et adapter les politiques de res-
sources humaines des bailleurs

Nous l’avons vu, la conditionnalité suscite des réactions diverses dans les débats 
sur l’appropriation, les conditions liées aux politiques comme celles liées aux 
processus étant vivement critiquées pour leur impact négatif. Certains bailleurs 
ont commencé à privilégier les approches fondées sur les résultats, sans que leur 
nocivité potentielle ait été pleinement étudiée. En s’appuyant sur l’engagement 
des bailleurs à réduire les conditions imposées de l’extérieur (paragraphe 16 de 
la déclaration de Paris), de nouvelles études pourraient porter sur les moyens 
de minimiser l’impact négatif de la conditionnalité. Les pays en développement 
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ont demandé à discuter de la conditionnalité à Accra (Comité de pilotage du 3e 
forum de haut niveau, 2007). Dans la lignée de la première recommandation 
avancée ici, des groupes de réflexion et des centres locaux de connaissance 
pourraient conduire cette analyse, et déterminer comment substituer des condi-
tions liées aux performances aux conditions liées aux politiques, de la meilleure 
façon possible. Il faudra s’intéresser aux risques associés aux approches liées 
aux performances en examinant, notamment, la viabilité des clauses de sauve-
garde dans les accords d’aide, visant à assurer aux pays en développement des 
liquidités financières dans l’éventualité de chocs externes (Winpenny, 2005). Ce 
travail devra aussi proposer de nouvelles méthodes pour mesurer les résultats 
(Zimmermann, 2007), incitant ainsi les bailleurs à limiter les conditions liées 
aux politiques.

Dans leurs efforts en faveur de la participation, les bailleurs devraient aussi 
repenser l’utilisation des approches liées aux processus, et leurs modèles d’appui 
aux acteurs non gouvernementaux. Alors qu’ils optent pour le soutien budgétaire 
aux États — encouragés dans cette voie par la déclaration de Paris — il leur sera 
de plus en plus difficile d’apporter un soutien financier à ces acteurs. Pourtant, 
on ne pourra pas demander aux dirigeants des pays en développement de les 
soutenir directement : ils n’ont, en effet, pas vraiment intérêt à entretenir l’esprit 
critique de leurs parlements (Hudson, 2007).

Les bailleurs seront donc sans doute amenés à instiller des changements de 
comportement plus subtils pour développer l’appropriation — en adaptant par 
exemple leurs politiques de ressources humaines dans les bureaux de terrain. 
Cela pourrait concerner les règles relatives aux capacités techniques du personnel. 
Plutôt que de mobiliser des économistes qualifiés qui tendent à élaborer et à 
proposer leurs propres solutions, les agences devraient envoyer des animateurs 
professionnels pour organiser des discussions sur les politiques entre partenaires 
locaux. Les experts des agences resteraient au siège, et ne prodigueraient leurs 
services aux responsables des pays en développement qu’à la demande. Les 
bailleurs devraient aussi améliorer leurs stratégies de communication sur les 
principes de l’efficacité de l’aide, en sensibilisant davantage leur personnel de 
terrain à ces questions et en favorisant leur application.

Conclusion

Le Forum de haut niveau d’Accra, en septembre 2008, sera le premier du genre 
à se tenir dans un pays en développement. Il devrait faire de l’appropriation son 
thème central. Même si la déclaration de Paris n’est pas amendée, le principal 
résultat attendu — le Programme d’action d’Accra (PAA) — devrait permettre 
d’élargir et d’approfondir l’interprétation du concept d’appropriation.

De plus, une nouvelle conférence de suivi des Nations unies sur le financement 
du développement se tiendra à Doha, du 29 novembre au 2 décembre 2008. La 
communauté internationale en profitera pour chercher des solutions susceptibles 
d’augmenter le financement du développement et d’en renforcer l’efficacité. Cette 
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conférence fera le point sur les progrès du consensus de Monterrey, qui couvre 
des sources de financement du développement autres que l’aide — comme les 
ressources internes, l’investissement et les échanges. Un travail sur ces flux 
pourrait d’ailleurs se révéler précieux pour les décideurs cherchant à mettre 
l’appropriation en pratique. L’aide peut rester le fait des bailleurs, mais les 
ressources internes — confortées par des politiques budgétaires et fiscales 
bien contrôlées — appartiennent intrinsèquement aux pays. C’est pourquoi le 
Forum mondial consacrera sa troisième année de fonctionnement à étudier les 
exemples réussis de coopération secteur public/secteur privé pour financer le 
développement.

Quatre grandes recommandations d’action pour l’appropriation ont été avancées 
ici :

s’attaquer aux obstacles à la production locale de savoirs, de sorte que 
les pays en développement puissent étudier différents cadres politiques et 
choisir celui qui leur convient en s’appuyant sur leurs propres ressources ;
défendre des cadres juridiques prônant une large participation de la société 
civile à l’élaboration, aux discussions, à la mise en œuvre et au suivi des 
politiques ;
diversifier les mécanismes de suivi pour une appropriation participative ;
revoir la conditionnalité et adapter des politiques de ressources humaines.

Ces recommandations montrent combien les acteurs hors sphère gouverne-
mentale disposent d’espace pour renforcer leur influence sur l’appropriation. 
Déjà, les instances locales — parlements, journalistes, groupes de réflexion et 
ONG — devraient plus collaborer et partager leurs expertises pour un suivi de 
l’action publique. Les tenants des approches participatives doivent réaliser que 
ces groupes n’ont pas toujours la volonté de réclamer des comptes à l’exécutif : 
les députés, par crainte de perdre leur mandat ; les médias, par souci d’assurer 
des rentrées financières avec des articles moins controversés ; et certaines 
ONG, en particulier lorsqu’elles sont prestataires de services pour des projets 
gouvernementaux, par égard pour la main qui les nourrit.

 

▪

▪

▪
▪
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NOTES

Le Forum mondial sur le développement consiste en une série de réu-
nions de dialogue sur les politiques afin de rendre le financement du dé-
veloppement plus efficace (www.oecd.org/development/globalforum).  
Ce chapitre fait référence aux études de cas préparées pour l’atelier informel 
« L’appropriation en pratique » organisé dans le cadre du Forum mondial 
à Sèvres (environs de Paris) les 27 et 28 septembre 2007. Les douze étu-
des avaient été commandées par l’intermédiaire du DEFINE (Development  
Finance Network), un réseau mondial informel rassemblant des groupes de 
réflexion travaillant sur le financement du développement. Deux membres 
de DEFINE ont participé activement à cette commande d’études, en plus 
du Centre de développement de l’OCDE : la fondation IBON (Philippines) et 
l’Institut Nord-Sud (Canada).

1.
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www.oecd.org/development/globalforum 
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ANNEXe

Études de cas préparées pour l’atelier informel d’experts sur l’appropriation, 
27-28 septembre 2007. Tous ces textes sont disponibles (en anglais seulement) 
sur : www.oecd.org/development/globalforum
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chapitre
deux
L’appropriation dans le non-système multi-
latéral de financement du développement

Résumé

La complexité de l’architecture internationale du financement du développement 
évolue à mesure que de nouveaux acteurs et instruments entrent en scène, 
compromettant la capacité de l’aide à assurer le développement. Ce chapitre 
épingle la désorganisation et les incohérences actuelles du système multilatéral, 
et souligne les enjeux connexes : doubles emplois, dérapage des missions, 
perte d’influence, charges pesant sur les administrations des pays bénéficiaires. 
Plusieurs pistes de réforme sont envisagées pour favoriser une appropriation 
véritable et démocratique du financement du développement. Une rationalisation 
de la division multilatérale du travail et des dispositifs de coopération délégués 
à l’échelle des pays paraît indispensable.

Helmut Reisen
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Introduction

Le système international du financement du développement est devenu infiniment 
complexe. De nouveaux acteurs — publics et privés — s’affirment progressi-
vement comme d’importantes sources de financement. Les bailleurs de fonds 
traditionnels renouvellent leur gamme d’instruments pour acheminer l’aide. Les 
objectifs de l’aide publique — déjà nombreux — englobent désormais les biens 
publics mondiaux (BPM) et régionaux. On aimerait à penser que l’architec-
ture internationale de l’aide est un processus organisé guidé par des principes  
simples… Or, tout tend à prouver qu’il s’agit plutôt d’un non-système. À l’inverse 
de certaines de ses composantes (les institutions sœurs de Bretton Woods), ce 
non-système n’est pas le fruit d’un projet cohérent, mais l’enfant d’un désordre 
spontané. Cette complexité croissante compromet la capacité du système d’aide 
à assurer le développement.

Les décideurs des pays bailleurs, comme des pays bénéficiaires, sont à l’affût 
de conseils pour gérer au mieux cette complexité. Ils s’inquiètent vraiment 
de l’évolution du système multilatéral et de sa capacité à obtenir des résul-
tats. L’acheminement de ressources APD aux institutions multilatérales et à 
leurs experts des pays développés pourrait bien faire obstacle à un système 
véritablement conduit par les pays bénéficiaires — l’expansion des ressources 
ayant cimenté des intérêts profondément ancrés au sein de la communauté 
des bailleurs. Ainsi, les propositions de dirigeants politiques (des pays du G8 
par exemple) pour accroître l’efficacité de l’aide tendent à renvoyer à des ins-
truments qui, à l’image du cadre d’analyse de soutenabilité de la dette (CSD) 
FMI/IDA, appartiennent à des organisations internationales et non aux pays 
bénéficiaires. Face à ces palliatifs, deux questions se posent : comment renforcer 
l’appropriation démocratique du financement du développement ? Comment 
réformer cette architecture financière internationale pour contribuer vraiment 
au développement ?

Pour apporter un début de réponse, ce chapitre mettra en évidence trois gran-
des tendances : la prolifération des bailleurs de fonds officiels dans le monde ; 
l’apparition de nouveaux instruments et canaux de financement ; et l’émergence 
(la réémergence) de nouveaux bailleurs officiels. Certains des symptômes et 
enjeux liés à la complexité du financement international du développement 
seront également abordés, comme le phénomène de doublons et de dérapage 
des missions, commun dans les agences multilatérales. L’auteur soulignera 
l’affaiblissement des agences multilatérales traditionnelles et leur perte d’in-
fluence, sous l’effet des dernières évolutions du financement international du 
développement. Il insistera sur le poids que cette complexité fait peser sur les 
administrations des pays bénéficiaires. Enfin, il identifiera plusieurs axes de 
réforme, prônant une rationalisation de la division multilatérale du travail, et 
esquissant des dispositifs de coopération déléguée à l’échelle des pays.
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Un système de plus en plus complexe

Le système international de financement du développement — ou plutôt le 
« non-système » — gagne tous les jours en complexité. La prolifération des 
bailleurs de fonds officiels dans le monde, l’apparition de nouveaux instruments 
et canaux de financement, l’arrivée (le retour) de nouveaux bailleurs officiels, 
et l’émergence d’un nouvel objectif assigné à l’architecture internationale du 
développement — les biens publics mondiaux — expliquent ce chaos.

La prolifération de bailleurs dans le monde

Toute analyse de l’architecture internationale de l’aide doit commencer par 
le système de notification des pays créanciers (SNPC) du Comité d’aide au 
développement de l’OCDE (CAD/OCDE), qui donne une vue d’ensemble des 
institutions éligibles au titre de l’APD. Le tableau 2.1. reprend les différents 
canaux d’acheminement de l’APD utilisés par le SNPC. Ces catégories révèlent 
une architecture de l’aide publique articulée autour des éléments suivants :

23 pays membres du CAD ayant chacun un nombre variable d’agences ;
47 agences, fonds et commissions des Nations unies ;
quatre organes de la Commission européenne ;
deux fonds du FMI et cinq organes du groupe de la Banque mondiale ;
douze banques et fonds régionaux de développement ;
97 autres institutions multilatérales (dont le Fonds pour l’environnement 
mondial [FEM] et le Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et 
le paludisme [GFATM]) ;
32 organisations non gouvernementales internationales ;
cinq grands partenariats public/privé.

▪
▪
▪
▪
▪
▪

▪
▪
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Tableau 2.1. Institutions éligibles au titre de l’APD

Canaux, par catégorie Intitulé de la catégorie

Secteur public Gouvernement du bailleur de fonds/Agence exécutive
Gouvernement du pays bénéficiaire

ONG ONG — dans le pays bailleur/dans un pays tiers
ONG — dans le pays bénéficiaire
ONG — internationales

PPP Partenariats public/privé

Organisations multila-
térales

Organisations multilatérales — Nations unies
Organisations multilatérales — Banque mondiale/FMI/ 
Banques régionales
Organisations multilatérales — autres

Secteur privé Églises
Fondations
Universités/instituts de recherche
Entreprises
Autres

Autres Autres

Source : The CRS Directives for ODA Reporting Instructions [DCD/DAC/STAT(2005)8].

12http://dx.doi.org/10.1787/333830224151

Pourtant, comme nous le verrons, l’examen de cette architecture ne doit pas 
se cantonner à la seule éligibilité au titre de l’APD. Ces dernières années, ce 
non-système a vu fleurir des institutions publiques et privées pour financer le 
développement et les biens publics, sans qu’aucune pratiquement ne quitte la 
scène. Résultat, le Programme des Nations unies pour le développement (PNUD) 
a recensé 1 000 mécanismes de financement du développement en 2004 (gra-
phique 2.1.). Ces institutions, outre les organismes bilatéraux et multilatéraux 
officiels figurant au tableau 2.1., comprennent :

les nouveaux bailleurs de fonds et prêteurs officiels, en particulier la Chine 
et les pays riches en pétrole ;
les programmes mondiaux — appelés aussi fonds sectoriels ou fonds 
verticaux — particulièrement actifs dans le domaine de la santé (GFATM), 
de l’environnement (FEM) et de l’éducation (initiative Éducation pour tous-
Procédure accélérée [EPT-PA]) ;
les organisations non gouvernementales ayant un rayon d’action planétaire 
(Comité international de la Croix-Rouge), originaires des pays du Nord ou 
implantées directement dans les pays en développement ;
la philanthropie privée et les transferts, à l’instar de la fondation Bill et 
Melinda Gates et les envois de fonds des travailleurs migrants dans leur pays 
d’origine ;
les flux privés de capitaux, en particulier l’investissement direct étranger (IDE) 
et d’autres modes de financement participatifs directs par l’intermédiaire 
d’entreprises et de fonds, les flux de portefeuille via les achats d’actions et 
d’obligations, ou encore les prêts des banques commerciales et les agences 
de crédit à l’exportation.

▪

▪

▪

▪

▪

http://dx.doi.org/10.1787/333830224151
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Graphique 2.1. Mécanismes de financement du développement 
– total cumulé*
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Source : Kaul et Conceicao (2006).

12http://dx.doi.org/10.1787/333536120443

L’intervention croissante des bailleurs de fonds non traditionnels, la proliféra-
tion récente des fonds sectoriels ou verticaux, et l’expansion des fondations 
privées apportent les ressources nécessaires, mais aussi de nouvelles idées, 
expertises et approches. Pourtant, ce foisonnement d’acteurs, pour l’essentiel 
originaires des pays du Nord, ne peut qu’alerter sur la fragmentation de l’aide 
et une perte possible d’efficacité. La communauté des bailleurs va devoir se 
résoudre à coordonner un nombre grandissant d’acteurs dans les initiatives 
d’aide à l’échelle des pays.

L’appropriation et les nouveaux instruments et canaux 
d’acheminement

Les allégements de dette, un important vecteur d’APD

Non seulement les pays bénéficiaires doivent composer avec davantage de 
bailleurs, mais ils sont en présence de canaux d’acheminement toujours plus 
nombreux. Au printemps 2005, la Banque mondiale et le FMI ont introduit un 
nouveau CSD pour les pays à faible revenu, pour conseiller ces pays (dont la 
principale source de financement reste l’APD) en termes de prêts. Les deux 
organisations ont conçu ce cadre dans la lignée des initiatives PPTE (pays pauvres 
très endettés) et IADM (initiative d’allégement de la dette multilatérale), pour 
assurer un meilleur suivi et éviter l’accumulation d’une dette insoutenable. Les 
allégements de dette au titre des initiatives PPTE et IADM ont réduit l’encours de 
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la dette des pays PPTE post-point de décision d’environ 96 milliards de dollars 
à la fin 2006 en valeur actuelle nette (VAN). Les allégements consentis par des 
bailleurs du CAD (la Chine ne décompte pas les allégements dans l’aide) entrent 
pour beaucoup dans l’APD mesurée — mais le mode de sélection des bénéficiai-
res et d’attribution ultérieure des ressources de l’Association internationale de 
développement (IDA) empêche une appropriation des politiques dans les pays 
à faible revenu.

Le CSD repose sur deux piliers : les crédits de l’IDA, désormais alloués en fonction 
de critères élaborés dans le cadre de l’approche EPIN (Évaluation de la politique 
et des institutions nationales), d’où un système d’alerte qui associe fardeau de 
la dette en volume et seuils EPIN pour classer les pays en fonction des menaces 
d’asphyxie par endettement ; et la procédure normalisée d’analyse de la sou-
tenabilité de la dette (ASD), introduite pour suivre l’évolution des indicateurs 
d’endettement dans le temps (20 ans) et à l’aide de scénarios alternatifs. Le CSD 
n’est pas l’outil adapté pour aider les pays à faible revenu à s’approprier leurs 
politiques de développement : il est rattaché à des indicateurs de gouvernance 
critiquables, quand il ne les contredit pas. Les analyses de la soutenabilité de la 
dette doivent reposer sur des déterminants plus larges — en particulier ceux qui 
alimentent les dynamiques endogènes d’endettement (croissance et effets de 
change, notamment) — plutôt que sur ceux qu’utilise le CSD. S’il veut échapper 
à son biais actuel anti-prêts, le CSD doit intégrer les effets de croissance des 
nouveaux prêts.

L’indice EPIN présente de nombreux inconvénients (Arndt et Oman, 2006) qui 
compromettent indirectement la validité du CSD. La plupart des compilations 
comprennent des indicateurs eux-mêmes dénués de transparence. Les critères 
servant à déterminer les résultats sont opaques, du fait de la diversité et de la 
quantité d’indicateurs qu’ils représentent. Le cadre conceptuel sous-jacent — la 
signification même de la gouvernance — reste confus, de sorte que l’on comprend 
mal comment les résultats ont été obtenus. Le fait que l’EPIN soit le facteur 
déterminant pour l’allocation des ressources IDA a suscité de vives critiques, 
puisque cette allocation d’aide n’introduit pas de structure d’incitations propice 
à un véritable partenariat entre pays bailleur et pays bénéficiaire. En outre, les 
seuils d’endettement calculés en fonction de l’EPIN font dépendre les préoc-
cupations de soutenabilité des prérogatives de performance des politiques du 
système d’allocation de l’aide (Nissanke et Ferrarini, 2007).

L’émergence des programmes mondiaux

Le Forum mondial de l’OCDE sur le développement a consacré bien des discussions 
à ces nouveaux mécanismes de financement que sont les programmes mondiaux, 
en plein essor. Conçus pour apporter une réponse précise à des défis mondiaux 
exigeant une action collective, ces programmes se sont surtout multipliés dans 
le domaine de la santé, de l’environnement, des échanges, des finances et de 
la sécurité. Citons, outre le GFATM, le FEM et l’EPT-PA, l’Alliance mondiale pour 
les vaccins et la vaccination (GAVI) ou le Groupe consultatif pour la recherche 
agricole internationale (CGIAR).
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À l’inverse des approches nationales ou sectorielles, ils agissent sur des défis 
précis et, à ce titre, ils relèvent pour la plupart de la catégorie des « fonds ver-
ticaux ». L’émergence de ces fonds s’explique principalement par la volonté de 
trouver des approches novatrices et de nouveaux partenaires, privés notamment, 
pour résoudre des problèmes bien spécifiques. Les tenants de ces fonds invo-
quent l’inadéquation du système traditionnel d’aide face à des enjeux mondiaux 
émergents qui exigent rapidité et envergure. En outre, les fonds mondiaux peu-
vent générer des économies d’échelle et mobiliser rapidement un financement 
croissant pour dispenser leurs services. Ils répondent donc à un désir d’obtenir 
des résultats concrets face à des objectifs largement consensuels. Leur approche 
ciblée renforce les apprentissages, et peut favoriser une sensibilisation de la 
société civile des pays bailleurs à de nouvelles approches de développement, 
qu’elle soutiendra, et à la délivrance de BPM. Les fonds mondiaux sont parfai-
tement adaptés dès lors qu’ils :

produisent des BPM — produits, services ou régimes politiques — au niveau 
mondial en ce sens que leurs effets positifs, et non pas uniquement leurs 
activités, dépassent les frontières nationales ;
apportent des résultats que les acteurs engagés dans des partenariats 
mondiaux n’auraient pu obtenir en agissant seuls ;
fournissent un financement et des ressources politiques supplémentaires 
dont les avantages compensent l’augmentation de la charge administrative 
et financière qu’ils font peser sur leurs partenaires et sur les pays en 
développement auxquels ils s’adressent.

Mais ils comportent un risque : celui de créer de profonds écarts et distorsions 
de développement au niveau national, en particulier dans les pays manquant 
cruellement de moyens humains et financiers. Ils font souvent concurrence aux 
programmes nationaux d’aide, en captant ressources ou attention. Cela se traduit 
dans certains cas par l’abandon d’investissements importants, des problèmes 
de soutenabilité et de prévisibilité des flux financiers, des coûts de transaction 
élevés, le déplacement des rares capacités techniques et administratives quali-
fiées et, d’une manière générale, par l’absence de mécanismes de reddition de 
comptes et de suivi au niveau sectoriel et national.

Pour certains, en revanche, les moyens financiers réunis ne compensent pas 
le coût supplémentaire de la mobilisation des ressources et de l’organisation 
des programmes (Lele et al., 2006). Alors que la part de ces fonds dans l’APD 
totale est à peine supérieure à 3 pour cent, plusieurs fonds verticaux (dans la 
santé et l’éducation notamment) sont devenus suffisamment importants pour 
dominer les programmes publics d’investissement sectoriel dans certains pays 
à faible revenu, ce qui soulève des problèmes d’appropriation et d’allocation 
stratégique des ressources budgétaires.

L’« émergence » de nouveaux bailleurs officiels

Ces dernières années, un certain nombre de bailleurs émergents ont augmenté 
leur aide et leurs prêts aux pays à faible revenu. Des données encore incomplètes 
suggèrent que la Chine est devenue — et de loin — le premier bailleur de fonds 
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pour ce groupe de pays1. En mai 2007, les ministres des Finances du G8 ont 
présenté le Plan d’action du G8 pour la bonne gestion des finances publiques en 
Afrique où ils déclarent « s’engager à appliquer une politique responsable pour 
toutes nos décisions de prêts. C’est dans ce but que nous encourageons tous 
les emprunteurs, ainsi que tous les créanciers, à partager toute information sur 
leurs pratiques d’emprunts et de prêts. Le cadre de soutenabilité de la dette, 
qui a été développé par le FMI et la Banque mondiale, fournit un outil d’aide 
important pour toute décision concernant de nouveaux emprunts ou prêts, et 
nous encourageons sa large utilisation par tous les emprunteurs et créanciers 
afin d’éviter de nouveaux cycles de prêts et d’annulations ». Ce document s’est 
bien gardé de nommer ou blâmer un pays en particulier, même s’il est évident 
que la Chine était au centre des préoccupations.

Les pays occidentaux redoutent que la Chine ne ruine des années d’efforts 
internationaux pour juguler le surendettement de l’Afrique, pour réduire l’expo-
sition du continent aux dettes libellées en devises et pour encourager la bonne 
gouvernance, en accordant des prêts conditionnés aux réformes politiques et 
économiques (pour un exposé approfondi des risques associés à l’aide bilatérale 
des pays non membres du CAD, voir Manning, 2006). Certains accusent la Chine 
de « parasiter » les efforts de développement de la communauté internationale. 
À l’inverse, les pays africains ont en général bien accueilli cet engagement de 
la Chine. De fait, deux points méritent d’être soulignés si l’on se place du point 
de vue de l’appropriation :

les pays à faible revenu peuvent à nouveau emprunter sans restriction des 
fonds indispensables pour investir dans les infrastructures et développer 
les capacités économiques. L’Afrique jouit désormais non seulement d’une 
diversification de sa clientèle, grâce à la demande accrue de ressources 
par la Chine, mais aussi d’une fourniture plus rapide d’infrastructures à 
des prix compétitifs. Il semble bien que l’Afrique tire davantage profit de 
la concurrence entre grands importateurs de ses matières premières, que 
de normes bien conçues dont la crédibilité a pâti des récentes affaires de 
corruption impliquant des entreprises occidentales ;
les prêts de la Chine (comme les marchés financiers privés) ont réduit la 
demande d’emprunts auprès de la Banque mondiale et du FMI. Pour ces 
deux organisations, cela entraîne une perte d’influence potentielle sur les 
politiques économiques des pays emprunteurs pauvres. De toute évidence, 
ceux-ci pourraient se détourner, à leurs risques et périls, de leurs conseillers 
traditionnels. Mais la disparition du cartel des bailleurs occidentaux pourrait 
aussi renforcer la concurrence entre modèles de politique économique, les 
pays bénéficiaires étant libres de leur choix. Finalement, l’appropriation des 
réformes et le sens des responsabilités pourraient se trouver renforcés.
En outre, un récent travail du Centre de développement de l’OCDE (Reisen 
et Ndoye, 2007) indique que les données empiriques attestant de « prêts 
imprudents » aux bénéficiaires d’allégement de dette jusqu’en 2006 sont 
très rares. Les ratios d’endettement et de service de la dette sont repassés 
en deçà des niveaux d’asphyxie établis par le CSD, et il semble même 
que les pays PPTE seulement pourraient être désormais sous-endettés.  
Le « parasitisme » de la Chine dans les allégements consentis via des 
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initiatives bilatérales et multilatérales est pratiquement invisible. Les 
principaux bénéficiaires des nouveaux prêts, obtenus pour l’essentiel par 
des crédits officiels à l’exportation (des agences chinoises et de pays de 
l’OCDE), sont les pays bien dotés en ressources (Angola, Nigeria et Soudan) 
qui n’ont pas profité directement des initiatives PPTE et IADM. De plus, la 
Chine a aussi consenti des allégements de dette (surtout aux pays PPTE), et 
ses crédits acheteurs subventionnés seraient, au regard des règles actuelles 
de notification du CAD, considérés comme concessionnels.

L’APD au service du financement des biens publics 
mondiaux

En principe, l’APD ne peut financer les BPM. Cependant, certains estiment que 
la politique publique d’APD et ses institutions sont le lieu idéal pour envisager 
la fourniture de certains BPM, lorsque la seule manière de s’assurer du soutien 
des pays en développement consiste à inclure cette fourniture dans une offre 
globale de développement permettant à son bénéficiaire d’atteindre ses objectifs 
initiaux sans surcoût. Dans d’autres cas, les BPM sont surtout perçus comme 
des biens publics locaux faisant partie de stratégies locales de développement et 
donc éligibles à un financement APD. Dans d’autres cas encore, la fourniture de 
BPM est associée à des biens et services complémentaires, comme l’assistance 
technique et le renforcement des capacités, qui sont des composantes essen-
tielles d’un processus de développement et que l’APD doit financer (Jacquet et 
Marniesse, 2004).

Le possible effet d’éviction des financements APD est au cœur de discussions 
entourant la fourniture de BPM. Reisen et al. (2004) s’appuient sur des données 
du SNPC du CAD/OCDE pour décomposer l’APD fournie entre 1997 et 2001 entre 
les BPM, les biens publics régionaux et l’aide traditionnelle. Ils constatent que 
le coefficient moyen de compensation entre l’APD attribuée aux BPM et l’aide 
traditionnelle est largement supérieur à zéro (il atteint 25 pour cent). Pourtant, 
ils en concluent qu’une augmentation des dépenses en faveur des BPM ne devrait 
pas avoir d’effet contraire sur les transferts d’aide aux pays les plus démunis. 
En outre, ils montrent que les secteurs les plus importants — contrôle des 
stupéfiants, politique et planification économiques — absorbent chacun environ 
15 pour cent du total des engagements BPM. Le contrôle des stupéfiants apporte 
un réel bénéfice au pays bailleur dans sa lutte contre la toxicomanie de ses 
ressortissants, et l’essentiel de l’APD classée sous la rubrique « développement 
et planification économiques » va à des consultants et des chercheurs de pays 
de l’OCDE (à l’instar du Centre de développement de l’OCDE) et n’entraîne donc 
aucun transfert de fonds aux pays à faible revenu.

En outre, Reisen et al. (2004) proposent un modèle standard extrêmement 
stylisé des biens publics, adapté à la relation particulière bailleur/bénéficiaire, 
afin de mettre en évidence les tensions sous-jacentes entre la suppression 
de BPM fournis en quantité insuffisante (où l’affectation permet d’obtenir un 
maximum d’effet par dollar d’APD) et l’« appropriation » des pays bénéficiaires 
(où les transferts libres maximisent l’utilité de chaque dollar d’APD pour les 
pauvres). Les bailleurs tendent à n’allouer des crédits BPM que pour un usage 
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clairement identifié. Le modèle regroupe donc les allocations d’APD dans des 
fonds à dépenser exclusivement pour des BPM et en contributions au bien-être 
des populations du pays considéré. Ceci implique que le pays bénéficiaire ne peut 
décider librement de l’affectation de ces fonds. L’un des deux biens étant public, 
le pays bailleur en retire un double bénéfice : non seulement il y gagne une 
utilité directe (consommation supérieure du BPM), mais il obtient en outre une 
augmentation du bien-être dans le pays bénéficiaire (grâce à l’altruisme). C’est 
pourquoi les transferts affectés conduisent naturellement à une augmentation 
de la fourniture du bien public. Il y a donc là visiblement un effet d’éviction. À 
transferts totaux constants, toute dépense supplémentaire en bien public s’ef-
fectue au détriment de l’aide au développement traditionnelle. D’un autre côté, 
l’insuffisance de fourniture de bien public s’en trouve atténuée — ce qui augmente 
donc l’efficacité. Moins le pays bénéficiaire peut « s’approprier » l’utilisation des 
fonds, plus l’approvisionnement de notre planète en BPM y gagne.

Un système trop compliqué pour être 
efficace et « approprié »

Alors que les nouveaux acteurs se multiplient, les anciens s’affaiblissent. Les 
pratiques de « picorage » se généralisent, qui voient les contributions volontaires 
augmenter significativement au détriment des fonctions universelles de base, 
sous-financées — et le système des Nations unies décline. Avec ses rôles et ses 
mandats qui se chevauchent, celui-ci a suscité énormément d’attention. À Rome, 
trois agences oeuvrent dans la sécurité alimentaire : la FAO (Organisation des 
Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture), le PAM (Programme alimen-
taire mondial) et le FIDA (Fonds international de développement agricole). Deux 
organes des Nations unies s’occupent de services de santé pour les adolescents 
et les jeunes femmes : le FNUAP (Fonds des Nations unies pour la population) 
et l’UNICEF (Fonds des Nations unies pour l’enfance). Le PNUD dispose de trois 
services pour traiter du sida, en plus de l’ONUSIDA (Programme commun des 
Nations unies sur le VIH/SIDA), créé spécifiquement pour ce faire. Quant à l’en-
vironnement, trois organes des Nations unies s’y intéressent : le PNUD, le PNUE 
(Programme des Nations unies pour l’environnement) et l’ONUDI (Organisation 
des Nations unies pour le développement industriel).

Le système des Nations unies n’a pas l’exclusivité du chevauchement des pro-
grammes ni du dérapage des missions : la duplication des allocations aux pays 
dans les banques multilatérales et régionales de développement semble être 
plus importante qu’avant, en particulier en Asie centrale (BAD [Banque asiatique 
de développement], Banque mondiale, BEI [Banque européenne d’investisse-
ment], BERD [Banque européenne de reconstruction et de développement] et 
CEB [Banque de développement du Conseil de l’Europe]).

Quant au FMI, il perd ses clients. À la fin des années 1990, il intervenait simul-
tanément en Europe de l’Est et en Russie pour soutenir la transition, en Asie et 
en Amérique latine pour assister les pays en crise, et en Afrique pour aider le 
continent. Grâce à l’argent facile des pays du G3, aux opérations spéculatives 
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ultérieures sur différentiels de taux (faisant appel aux nouveaux dérivés de 
défaut de crédit qui facilitent l’achat d’obligations des marchés émergents, sans 
s’inquiéter du risque de défaillance), et à la flambée des cours des matières 
premières, les pays exportateurs de pétrole — comme la Russie — ne savent 
plus quoi faire de leurs liquidités. Les pays d’Asie se sont constitué d’énormes 
réserves de change en espérant n’avoir plus jamais à faire appel au FMI, et ses 
clients traditionnels comme l’Argentine et le Brésil sont en train de rembourser 
leurs dettes. Quant à l’Afrique, nous l’avons vu, elle emprunte de plus en plus 
en Chine.

Écoutons ce qu’en dit le rapport Crockett (FMI, 2007, p. 3) : « On voit déjà que 
les recettes tirées des prêts ne suffisent pas à couvrir les frais de fonctionnement 
prévus, sauf à augmenter à des niveaux insoutenables la marge d’intermédia-
tion ». Le rapport recommande de remplacer les intérêts perçus sur les prêts 
(et les prélèvements périodiques sur les États membres) par une dotation, pour 
assurer le financement des activités de base. Afin de constituer cette dotation, 
il faudra vraisemblablement vendre une part des stocks d’or, en prévoyant d’en 
réserver le produit pour exclure toute nouvelle vente. Cette vente d’or devrait 
générer un bénéfice comptable de 1.7 milliard de DTS.

Le destin de la Banque mondiale ressemble à bien des égards à celui du FMI. 
Avec la libéralisation financière, l’augmentation des flux de capitaux privés vers 
les pays émergents menace son rôle traditionnel d’intermédiaire financier au 
service du développement. L’institution, qui se considère comme une « banque 
du savoir », s’est attelée aux politiques de réduction de la pauvreté et à la 
lutte contre la corruption, mais manque de poids financier pour promouvoir de 
bonnes politiques. Avec les programmes de réduction de la dette et la reprise 
de l’aide au développement, au début des années 2000, elle a trouvé un moyen 
d’y remédier. Cependant, la volonté de la Chine d’étendre ses crédits aux pays 
africains, en échange d’un meilleur accès à leurs matières premières, bouscule 
son influence. Les crédits chinois sont — eux aussi — assortis de conditions, 
mais sans la surveillance qui accompagne l’assistance de la Banque mondiale.

L’IDA, qui gère les prêts concessionnels de la Banque mondiale, dispose d’un 
mécanisme de reconstitution des ressources, négocié tous les trois ans avec les 
bailleurs. L’augmentation des dons de l’IDA, visant à ramener l’endettement à 
un niveau soutenable, et la diminution des prêts à conditions avantageuses au 
cours de la dernière reconstitution (IDA-14) risquent d’entraîner une concurrence 
avec les Nations unies qui, traditionnellement, fonctionnent par subventions. Si 
la Chine décidait de rembourser en une seule fois sa dette vis-à-vis de l’IDA, elle 
mettrait en péril le système de crédits renouvelables de cette dernière.

Dans cette lutte pour leur survie, les organisations internationales devraient 
repenser leurs missions. « Créés à la fin de la Seconde guerre mondiale pour 
contribuer à poser les jalons d’une nouvelle ère de stabilité et de prospérité, 
la Banque mondiale et le FMI ont, de l’avis général, opéré des mutations qui 
étonneraient leurs fondateurs. Les critiques de la Banque mondiale et du FMI 
évoquent souvent le ‘dérapage des missions’ ou l’éloignement systématique des 
activités organisationnelles par rapport à leur mandat initial » (Babb et Buira, 
2005, p. 59).
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Cherchant à identifier ces doublons, le National Audit Office du Royaume-Uni 
(NAO, 2005) a dressé une carte des relations entre agences multilatérales et 
OMD. Le tableau 2.2. énumère les grandes agences multilatérales affichant des 
objectifs en relation avec les OMD, les droits de l’homme, l’aide humanitaire 
d’urgence et les conflits, en reprenant les informations officielles des agences 
concernées. La répétition et les doublons sont particulièrement frappants pour les 
OMD ; ils sont aussi coûteux et inefficaces. La non-spécialisation et la répétition 
d’activités nuisent à l’efficacité du financement du développement.

Tableau 2.2. Une répartition confuse des missions 
institutionnelles pour réaliser les OMD

Selection d’agences multilatérales œuvrant à la réalisation des OMD

OMD / Domaine thématique Grandes agences 
multilatérales

Autres agences 
multilatérales jouant un 

certain rôle

OMD1: Réduire l’extrême pauvreté 
et la faim 

PNUD, Banque mon-
diale, BAfD [Banque 
africaine de dévelop-
pement], BAD, FIDA, 
CE, FAO, PAM

CGIAR, BID  
(Banque inter-améri-
caine de développe-
ment)

OMD 2: Assurer l’éducation primaire 
pour tous

Banque mondiale, 
UNICEF, UNESCO

UNFPA, UNRWA

OMD 3: Promouvoir l’égalité et 
l’automatisation des femmes

PNUD, Banque 
mondiale, UNIFEM, 
UNICEF 

FNUAP

OMD 4: Reduire la mortalité infantile OMS, FNUAP, UNICEF Banque mondiale, 
PAM,UNRWA

OMD 5: Améliorer la santé mater-
nelle

WHO, UNFPA Banque mondiale, 
PAM

OMD 6: Combattre le VIH/sida, le 
paludisme et d’autres maladies

ONUSIDA, Banque 
mondiale, OMS, 
PNUD, FNUAP,UNICEF

UNIFEM

OMD 7: Assurer un environnement 
durable

UN Habitat, Banque 
mondiale, BAD, PNUD

CGIAR, ONUDI

OMD 8: Mettre en place un partena-
riat mondial pour le développement

Banque mondiale, UE 
(Union européenne), 
PNUD, ONUDI, BIT, 
CNUCED

PNUD

Droits de l’homme HCR UNIFEM

Conflits et urgences humanitairess HCR, OCHA, PAM, 
UNICEF,OMS

PNUD

 Source : NAO, 2005.
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Les administrations des pays bénéficiaires pâtissent de cette complexité, débor-
dées par la multitude d’interlocuteurs, ce qui conduit à s’interroger sur leur 
capacité à absorber une aide additionnelle. Knack et Rahman (2007), qui ont 
analysé l’impact de la fragmentation des bailleurs sur la qualité de l’administration 
des pays bénéficiaires, constatent que cette situation provoque une érosion de 
la qualité du service public. S’appuyant sur un modèle formel de décision d’un 
bailleur d’embaucher des fonctionnaires locaux pour gérer des projets, ils en 
déduisent que les bailleurs engagent moins de fonctionnaires quand leur partici-
pation à d’autres projets lancés dans le pays augmente, et qu’ils se préoccupent 
davantage de la réussite des projets d’autres bailleurs. Ils montrent que les 
projections du modèle sont cohérentes avec les résultats de tests empiriques 
menés dans plusieurs pays bénéficiaires entre 1982 et 2001, reposant sur un 
indice de la qualité de l’administration.

Ces auteurs mesurent la qualité de l’administration à l’aide de l’indice — dis-
ponible pour pratiquement tous les pays — du Guide international du risque 
pays (ICRG), un service commercial fournissant aux investisseurs et prêteurs 
internationaux des informations sur les risques politiques. Comme l’illustre le 
graphique 2.2., « l’échelle wébérienne » du développement bureaucratique 
est corrélée à 0.62 avec l’indice de qualité bureaucratique de l’ICRG (valeur 
moyenne des données annuelles disponibles depuis 1990). Ces constats sou-
lèvent une autre interrogation politique : les pays pourraient-ils absorber plus 
d’aide — si celle-ci se matérialisait — alors même que les entrées nettes de 
liquidités augmentent ?
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Graphique 2.2. Fragmentation des bailleurs de fonds et érosion de 
la qualité bureaucratique

ARG

BRA

CHL

CIVCOL

CRI
DOM ECU

EGY

ESP

GRC

GTM

HKG

HTI

INDISR

KEN

KOR

LKA

MAR

MEX

MYS

NGA

PAK

PER

PHL

PRT 

SGP

SYR

THA

TUNTUR

TWN

URY

ZAR

0

1

2

3

4

5

6

0 2 4 6 8 10 12 14

ICRG,
valeur moyenne 1982-90

Échelle
wébérienne

Source : Knack et Rahman (2007)
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Gérer la complexité du financement 
international du développement : pistes 
de réforme

Le financement multilatéral du développement est devenu trop complexe — pour 
les bailleurs comme pour les pays bénéficiaires. La prolifération de bailleurs 
augmente les coûts de transaction pour tous les pays bénéficiaires. Pour abaisser 
ces coûts et améliorer l’efficacité de l’aide au développement, les ministres des 
pays développés et en développement signataires de la déclaration de Paris du 2 
mars 2005 ont réaffirmé leur engagement à aligner davantage leur aide sur les 
priorités et les systèmes des pays partenaires, à lutter contre les doubles emplois, 
à rationnaliser les activités des bailleurs, et à réformer et simplifier les politiques 
et procédures des bailleurs, de manière à encourager la « collaboration ».
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La déclaration de Paris est une étape vers un système plus cohérent, mais 
elle ne sera pas facile à mettre en œuvre. Elle ne suffira pas, non plus, face à 
la fragmentation, aux doublons et à la répartition des tâches — en bref, face 
au manque de cohérence du « non-système ». Le Groupe de haut niveau sur 
la cohérence du système des Nations unies — autre initiative en faveur de 
l’harmonisation — s’est concentré sur le seul système onusien et non sur la 
cohérence d’ensemble. Bien sûr, un certain chevauchement entre activités des 
agences multilatérales peut être utile. Une certaine concurrence peut favoriser 
la diversité des conseils et des services offerts et contribuer à la stabilité des 
flux d’aide. Cela dit, une approche plus harmonisée paraît indispensable pour 
relever les normes de l’aide.

De quels instruments disposerait un « architecte de l’aide » principal pour 
assigner, de manière cohérente, des tâches aux agences multilatérales ? En 
repérant les zones possibles de regroupement d’organisations multilatérales, 
il pourrait remédier à la fragmentation et au manque de coordination entre 
agences à l’échelle des pays. Ce type d’exercice permettrait aussi d’identifier les 
avantages comparatifs et de favoriser la hiérarchisation des dépenses dans le cas 
de budgets serrés (NAO, 2005). Une règle d’assignation plus directement liée 
aux objectifs politiques pourrait avoir pour principes d’éviter le chevauchement 
dans un pays, d’atteindre les pauvres en priorité et/ou de sélectionner l’aide en 
fonction de la qualité des politiques.

C’est là où la fameuse règle de Tinbergen vient à l’esprit, qui stipule que l’on 
doit disposer d’autant d’instruments de mesure qu’il y a d’objectifs à atteindre 
pour réussir une politique. Quel que soit l’objectif à atteindre, l’instrument le 
plus susceptible d’avoir un impact direct sur cet objectif sera probablement le 
moins coûteux socialement. Évoquant le rôle de l’Organisation mondiale du 
commerce (OMC) dans le système multilatéral, Srinivasan et Zedillo (2005, 
p. 410) concluent logiquement : « Cette règle s’applique aussi aux mandats 
institutionnels. La spécialisation des institutions serait plus efficace — avec une 
Banque mondiale chargée du financement du développement à long terme, un 
FMI garant de la stabilité du système financier mondial et de la gestion macro-
économique à court terme, une Organisation internationale du travail (OIT) 
responsable du monde du travail et l’OMC des questions commerciales — au 
lieu de voir chacune d’entre elles empiéter sur le mandat d’une ou plusieurs de 
ses consœurs. On voit hélas que les mandats de la Banque mondiale et du FMI 
sur la réduction de la pauvreté se chevauchent de plus en plus, sans qu’aucun 
élément n’indique qu’ils obtiennent ainsi de meilleurs résultats. De même, l’OIT 
se mêle de questions commerciales ».

Mesurer les performances des agences multilatérales et 
partager les tâches

Sur le plan opérationnel, les mesures de la performance des agences multila-
térales pourraient permettre d’identifier leurs avantages comparatifs respectifs 
(Obser et Wolf, 2007). Plusieurs travaux analysent l’efficacité (efficience-x) des 
organisations multilatérales. En général, l’accent est mis sur les systèmes de 
gestion (donc des éléments de l’orthodoxie en vigueur), sur la perception de 
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l’état de préparation des organisations pour engager des partenariats locaux, 
et sur l’alignement avec les systèmes nationaux. Certains regrettent que les 
mesures actuelles n’aient qu’un rapport lointain avec les contributions aux OMD 
(NAO, 2005). Jusqu’ici, elles s’appuient surtout sur les examens par les pairs des 
membres du CAD, les évaluations des programmes nationaux, les rapports de la 
société civile, les rapports mondiaux de suivi, le cadre d’évaluation de l’efficacité 
des organisations multilatérales (MEFF — DfID), et d’autres évaluations réali-
sées par des agences bilatérales. Le Réseau sur l’évaluation du développement 
du CAD (EVALUNET) et le Groupe de réflexion conjoint pour l’évaluation des 
Nations unies travaillent à un examen par les pairs de la fonction d’évaluation 
dans les organisations multilatérales, en menant des examens pilotes au PNUD 
et à l’UNICEF. De même, le Groupe d’évaluation des banques multilatérales 
de développement (BMD) n’examine pas les organisations dans leur globalité, 
mais se concentre sur leurs systèmes d’évaluation pour déterminer si ces ins-
titutions disposent de mécanismes professionnels et crédibles pour évaluer les 
programmes financés.

Ces dernières années, deux cadres multilatéraux d’évaluation ont fait leur appa-
rition : le Réseau d’évaluation du rendement des organisations multilatérales 
(MOPAN), et le Système commun d’évaluation des performances (COMPAS). Le 
MOPAN est un réseau de pays bailleurs aux vues similaires qui ont engagé en 
2003 des sondages communs sur les activités de partenariat multilatéral dans 
les pays en développement. Ces sondages reposent sur les perceptions des 
ambassades ou des bureaux pays des membres du MOPAN, en fonction de leurs 
contacts quotidiens avec les organisations multilatérales. Le MOPAN réalise un 
sondage annuel des activités partenariales des organisations multilatérales avec 
les parties prenantes nationales et d’autres organisations bailleurs actives dans 
le pays. Chaque année, ce sondage couvre trois à quatre organisations multila-
térales dans huit à dix pays. Rappelons qu’il ne s’agit pas d’une évaluation, et 
que le sondage ne porte pas sur les résultats obtenus. Les comparaisons entre 
agences sont également bannies, de sorte que ces sondages ne peuvent servir 
de base à des décisions inter-agences. En outre, cette approche ne conduit pas 
à des conclusions définitives sur l’efficacité.

Conscient des engagements internationaux pris en termes de performance et 
de responsabilité, le Groupe de travail des BMD en matière de gestion axée sur 
les résultats de développement (MfDR) a proposé la mise en place du COMPAS. 
Sont parties prenantes à cette initiative la BAfD, la BAD, la Banque mondiale, 
la BERD et la BID. Le COMPAS entend servir de source commune d’informations 
sur l’orientation des résultats des cinq BMD, en fonction de sept catégories de 
données : i) le développement des capacités sur le terrain ; ii) le financement 
concessionnel lié aux performances ; iii) les stratégies nationales ; iv) les pro-
jets et les programmes ; v) le suivi et l’évaluation ; vi) l’apprentissage et les 
incitations ; vii) l’harmonisation inter-agences.

S’attachant aux synergies de groupe et non à des comparaisons individuelles 
entre institutions, le COMPAS n’a pas vocation à conforter directement les choix 
inter-agences et la cohésion multilatérale. En particulier, il ne se préoccupe pas 
de savoir si les banques régionales de développement contribuent à remédier 
au sous-financement des biens publics régionaux. Cependant, il est plus claire-
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ment axé sur les résultats que le MOPAN. Il vise à réunir les informations sur la 
contribution des BMD aux résultats de développement, à suivre et synthétiser 
leurs progrès dans le temps, et à favoriser l’apprentissage tiré de l’expérience, 
la reddition de comptes et la transparence (Obser et Wolf, 2007). Son objectif 
est de rendre les données des BMD comparables (en termes de produits et 
résultats des programmes, par exemple) et, en dernier ressort, de contribuer à 
l’harmonisation des pratiques des institutions. Avec cet outil, les BMD ont réussi 
à établir une première série d’indicateurs communs qui pourrait servir de base 
aux futures activités de notification des banques.

On peut en déduire que les mesures des performances des organisations multila-
térales sont sans aucun doute un instrument utile pour améliorer leur efficacité. 
Mais elles ne cherchent pas à augmenter la cohérence du non-système multi-
latéral de financement, et en seraient d’ailleurs incapables. Elles s’intéressent 
aux organisations ou aux groupes d’organisations. Instruments autocontrôlés, 
elles n’écornent ni la dépendance des agences à l’égard des ministères ni leur 
parrainage.

Le graphique 2.3. illustre ce point très simplement, en montrant l’allocation des 
ressources APD entre deux OMD — l’OMD A (la santé, par exemple) et l’OMD B 
(l’éducation). Les mesures des performances des organisations multilatérales 
peuvent réduire la perte d’activité et, partant, accroître l’efficacité-x d’un groupe 
de multilatéraux. Elles permettent, comme le montre le graphique, de déplacer 
le système du point 3 au point 1 et du point 4 au point 2, accroissant ce faisant 
l’utilité d’un montant donné de ressources APD pour les bailleurs comme pour 
les bénéficiaires. Incapables d’indiquer un changement d’allocation en présence 
d’une contrainte budgétaire donnée — du point 1 au point 2 par exemple — el-
les ne peuvent pas améliorer la cohérence du système multilatéral. Ainsi, si 
la communauté internationale décidait de privilégier l’éducation et non plus la 
santé, ni le COMPAS ni le MOPLAN ne donneraient d’information sur l’efficacité 
des ressources allouées pour financer ce changement.
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Graphique 2.3. Cadres d’évaluation des organisations 
multilatérales

3

4

1

2

OMD A

OMD B

Une recommandation pourrait consister à mandater un groupe d’experts de 
haut niveau — à l’image du Groupe sur la cohérence du système des Nations 
unies (propositions de réformes avancées fin 2006) — pour étudier l’ensemble 
du non-système de financement du développement. Différents ministères — no-
tamment ceux des Finances, de la Santé, de l’Environnement — devront être 
impliqués dans la gestion du processus, puisque chacun traite avec diverses 
parties de l’architecture globale : Nations unies, institutions de Bretton Wood, 
banques régionales de développement et fonds (GFATM et FEM). Les recom-
mandations de fusions et de dissolutions — pour parvenir à une structure de 
direction claire — devront être explicites dans les rapports des experts, et prises 
en compte par les décideurs. Par ailleurs, la mission des réseaux d’évaluation 
doit être élargie pour couvrir des aspects fondamentaux de la cohérence du 
système tout entier.
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Vers un dispositif de coopération délé-
guée au niveau des pays

Afin de contribuer au renforcement des capacités et du pouvoir d’initiative des 
pays bénéficiaires, mais aussi pour réduire des coûts de transaction trop élevés, 
Cohen et al. (à paraître 2008) préconisent un « dispositif de coopération déléguée 
à l’échelle des pays ». Le CAD/OCDE définit la coopération déléguée comme 
un arrangement pratique en vertu duquel un bailleur (ou ‘donateur principal’) 
est habilité à agir pour le compte d’un ou de plusieurs bailleurs (‘donateurs 
mandants’ ou ‘partenaires silencieux’). Le niveau et la forme de cette délégation 
peuvent varier : le délégué pourra être responsable d’une composante du cycle 
du projet, ou prendre en charge l’intégralité d’un programme sectoriel, voire 
d’un programme national. Les bailleurs membres du groupe « Nordic Plus » 
utilisent déjà le principe de la coopération déléguée pour améliorer l’efficacité 
de l’aide2.

Un tel dispositif pourrait être organisé au niveau des pays autour d’un conseil 
national de la coordination et de conseils sectoriels, en respectant la structure 
suivante :

conseil général : sept membres, dont deux issus du gouvernement, quatre 
ou cinq choisis parmi les principaux bailleurs (quatre dans le cadre d’un 
programme du FMI, auquel cas celui-ci a automatiquement un siège), plus 
un secrétariat géré conjointement par le pays et le bailleur principal (chef de 
file) — qui peut-être une agence multilatérale ;
des conseils sectoriels (éducation, infrastructures, santé…) : sept membres 
également par conseil –deux issus du gouvernement et quatre ou cinq 
choisis parmi les principaux bailleurs, plus un membre du secrétariat du 
conseil général en qualité d’observateur (les ONG ou les organisations 
philanthropiques pourraient occuper des sièges dans les conseils gérant la 
santé, l’éducation ou les urgences, domaines où elles sont très présentes) ;
les membres siégeant aux conseils pourraient changer tous les trois ans, par 
exemple, en fonction des évolutions, et le suivi général de l’activité pourrait 
être confié au CAD/OCDE.

En général, les principaux bailleurs d’un pays assurent l’essentiel de l’aide — et 
de fait, dans la plupart des cas, la part des cinq premiers bailleurs est supérieure 
à 80 pour cent de l’aide totale. Dans 32 des 49 pays que Cohen et al. (à paraître 
2008) étudient, les cinq premières places sont occupées par des organisations 
multilatérales. La plupart d’entre elles sont aussi les bailleurs principaux d’une 
majorité de pays d’Afrique. Les autres bailleurs les plus présents sont les États-
Unis, la France et le Portugal. La France et le Portugal soutiennent toujours 
leurs anciennes colonies. Les États-Unis occupent une place de premier plan 
dans les pays stratégiquement importants — comme l’Égypte, l’Érythrée ou le 
Soudan — mais aussi au Botswana et au Liberia, sans doute pour des raisons 
historiques et de bonne gouvernance. Plus important, de petits bailleurs qui 
ne sont pas d’anciennes puissances coloniales apparaissent aussi dans les cinq 
premières places — et en particulier les pays scandinaves, au premier rang 
desquels le Danemark, la Norvège et la Suède.

▪

▪

▪
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Un système de partenariat reposant sur une coopération déléguée inciterait les 
bailleurs à se spécialiser davantage, sans pour autant entamer des négocia-
tions — coûteuses et longues — entre eux ; les petits bailleurs seraient notam-
ment conduits à déléguer mutuellement leur autorité, selon un principe de 
coopération et de rotation. En outre, les ONG, y compris du secteur des affaires, 
pourraient devenir des partenaires à part entière du développement, notamment 
dans les domaines où elles ont prouvé leur avantage comparatif — la santé, 
l’éducation ou l’aide humanitaire.

La proposition de créer des conseils sectoriels n’est, bien entendu, pas révolu-
tionnaire. Certains pays — comme l’Ouganda et la Tanzanie — ont mis en place 
des dispositifs de coopération sectorielle. Mais les coûts de transaction restent 
importants, puisque ces dispositifs concernent tous les bailleurs intervenant dans 
le pays. Il existe des exceptions. Au Ghana, par exemple, la coopération déléguée 
réduit le nombre de bailleurs présents dans les réunions de coordination — ce 
qui ne veut pas dire que la coordination dans le secteur de la santé n’est plus 
un cauchemar. Des progrès significatifs ont été obtenus par l’initiative EPT-PA, 
programme mondial placé sous l’égide de la Banque mondiale. Les agences 
locales appuyant le secteur de l’éducation désignent une agence de coordination 
chargée de diriger l’évaluation et l’appropriation de l’initiative de mise en œuvre 
accélérée (IMOA), mais aussi de faire le lien avec le ministère de l’Éducation, 
d’autres agences gouvernementales concernées et le secrétariat IMOA. Ces 
exemples restent rares, malheureusement, et n’entraînent pas forcément de 
rationalisation accrue du système entre secteurs et pays bénéficiaires.

Rares sont les signaux indiquant que les bailleurs organisent systématiquement 
la division du travail en général — mais l’UE a fait des progrès à cet égard. Le 
GAERC (Conseil sur les Affaires générales et les relations extérieures) a adopté 
des principes directeurs pour une division du travail en matière de développe-
ment. Certains dispositifs, déjà en place dans l’UE et ses sous-régions (les pays 
scandinaves membres du Nordic Plus, par exemple), pourraient servir de base 
pour élargir la division officielle du travail. Le German Development Institute 
propose que les membres de l’UE s’engagent d’abord à respecter un code de 
conduite dans plusieurs pays pilotes, et en tirent les leçons. Ils devraient à la 
fois limiter le nombre de secteurs par bailleur et le nombre de bailleurs par 
secteur. La Commission a récemment rédigé une proposition pour un Code de 
conduite de l’UE sur la complémentarité et la division du travail dans la politique 
de développement. Exposant, à l’intention des bailleurs de l’UE, les principes 
opérationnels pour améliorer les complémentarités et la division du travail, 
elle appelle notamment à i) faire porter la participation active des bailleurs sur 
un maximum de trois secteurs identifiés par le pays partenaire comme étant 
prioritaires et dans lesquels le bailleur dispose d’un « avantage comparatif » ; 
ii) redéployer leurs ressources vers d’autres activités au niveau national en 
fonction de négociations menées localement ; iii) passer, au besoin, des accords 
de coopération/partenariat délégué ; et iv) désigner un nombre limité de pays 
prioritaires à l’issue d’échanges d’informations à l’échelle de l’UE.

Les gouvernements des grands pays développés et en développement doivent 
joindre leurs efforts pour obtenir un engagement et une volonté politiques 
collectifs de mener à bien les réformes. Toute réforme devra être initiée de l’ex-
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térieur, les groupes de pression pour la survie des agences étant profondément 
enracinés. Cette réforme du système d’aide, initiée (au minimum) au niveau 
du Premier ministre, permettra de garder la main sur le budget et d’assurer 
son succès en minimisant les risques de tergiversation. Feu Alan Perlis, pionnier 
américain de la programmation informatique, disait : « Les inconscients ignorent 
la complexité. Les pragmatiques en souffrent. Certains parviennent à l’éviter. 
Les génies la suppriment ».

 

Notes

Soucieuse de mieux mettre en évidence les activités des nouveaux bailleurs, 
la Banque mondiale a lancé une enquête, en collaboration avec le CAD/
OCDE, le PNUD et le Département des affaires économiques et sociales de 
l’ONU (UNDESA), sur neuf pays en développement (Afrique du Sud, Brésil, 
Chili, Chine, Inde, Malaisie, république bolivarienne du Venezuela, Russie et 
Thaïlande). À ce jour, trois pays seulement (Chine, Malaisie et Thaïlande) 
ont répondu. 

Le groupe Nordic Plus comprend le Danemark, la Finlande, l’Irlande, la Norvège, 
les Pays-Bas, le Royaume-Uni et la Suède. 

1.

2.
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UNE DÉCLARATION DE PARIS POUR LES ONG?

chapitre 
trois
Une déclaration de Paris pour les ONG ?

résumé

Dans leurs commentaires sur la déclaration de Paris, les ONG internationales 
affirment que les signataires ne vont pas assez loin pour inciter les bailleurs de 
fonds officiels à harmoniser et aligner leurs efforts. De nouvelles données révèlent 
que l’importance des ONG des pays du nord a été largement sous-estimée jusqu’à 
présent. Par conséquent, ces organisations peuvent être considérées comme des 
bailleurs à part entière et devraient, elles aussi, se voir appliquer les principes 
de la déclaration de Paris. Les pratiques actuelles des ONG internationales en 
matière d’harmonisation, de coordination, d’alignement et de responsabilité 
laissent fort à désirer. Les déséquilibres juridiques et financiers entre ONG des 
pays développés et ONG des pays en développement font que ces dernières 
obtiennent des résultats sous-optimaux quand il s’agit des principes essentiels 
de la déclaration de Paris — comme le renforcement de l’appropriation locale et 
de la responsabilité mutuelle. Les ONG internationales ont besoin de leur propre 
déclaration de Paris. Dans certains cas, le processus est déjà engagé.

Dirk-Jan Koch
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Introduction

Les organisations non gouvernementales internationales (ONGI) poussent les 
bailleurs de fonds officiels à appliquer et étendre la déclaration de Paris sur 
l’efficacité de l’aide. Ce texte repose sur des principes clés tels qu’une coordi-
nation et une harmonisation accrues entre bailleurs, un meilleur alignement des 
bailleurs sur les priorités des pays bénéficiaires, et une responsabilité mutuelle 
plus forte entre bailleurs et bénéficiaires. Les ONGI sont à l’origine d’une quantité 
impressionnante de déclarations et de rapports d’orientation sur la déclaration de 
Paris (voir notamment ActionAid 2005b et 2007b ; Better Aid, 2007 ; Eurostep, 
2007 ; Reality of Aid, 2007), tous différents. Certains, favorables, indiquent que 
la déclaration ne va pas assez loin pour garantir l’harmonisation et l’alignement 
des bailleurs bilatéraux (Service de liaison des Nations unies avec les organi-
sations non gouvernementales, 2006). D’autres, plus critiques, affirment que 
la déclaration doit être étendue pour pouvoir aborder l’inégalité du système 
d’aide (BetterAid, 2007). Tous possèdent pourtant un point commun essentiel : 
une absence de réflexion sur la manière dont les ONGI pourraient, elles aussi, 
mettre en pratique les principes de la déclaration de Paris.

Or, cette réflexion est indispensable. Nous tenterons d’esquisser ici quelques 
réponses aux questions qui se posent : les ONG harmonisent-elles leurs procé-
dures ? Prônent-elles la responsabilité mutuelle ? Alignent-elles leurs priorités 
sur celles des organisations partenaires et favorisent-elles l’appropriation ? Ces 
interrogations conduisent à un constat : les ONG auraient sérieusement besoin 
d’améliorer leurs résultats en la matière. Nous plaiderons donc pour l’adoption 
par les ONG d’une déclaration sur l’efficacité de l’aide semblable à la déclara-
tion de Paris. Elle ne ferait pas doublon avec celle-ci, dans la mesure où les 
ONG ont des priorités qui leur sont propres. Mais les principes qui la sous-ten-
dent — appropriation, harmonisation, coordination, alignement et responsabilité 
accrus — resteront identiques.

Certaines initiatives s’intéressent déjà à l’efficacité de l’aide de la société civile : 
ainsi, les ONGI sont représentées dans un Groupe consultatif sur la société 
civile et l’efficacité de l’aide. À l’issue de consultations régionales auprès de 
différentes parties prenantes et dans la lignée d’un grand forum international 
organisé à Ottawa, les ONGI feront des recommandations précises au Groupe 
de travail du CAD sur l’efficacité de l’aide pour finaliser les textes prévus pour 
le forum de haut niveau, à Accra. Les consultations régionales débouchent 
régulièrement sur des propositions visant à améliorer l’efficacité de l’aide des 
ONG. Un dialogue nord-sud de la société civile sur l’efficacité de l’aide s’est tenu 
à Nairobi fin 2007 — même si, en janvier 2008, aucune résolution ne faisait 
encore consensus. Une nouvelle initiative distincte devrait commencer à réfléchir 
à un code de conduite pour les ONGI.

Inversement, dans une lettre à la Commission européenne, Concord — l’organisation 
qui chapeaute les ONG européennes — affirme que la déclaration de Paris ne 
devrait pas s’appliquer aux ONG. En effet, les ONG estiment qu’elles ne sont 
pas des bailleurs de fonds et que les principes de cette déclaration ont été 
négociés sans elles. Elles en tirent la conclusion que « le processus de l’Union 
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européenne conduisant au forum de haut niveau à Accra doit rester concentré 
sur l’efficacité de l’aide apportée par les États membres et les institutions euro-
péennes » (Concord, 2008).

Les partenaires de ces ONG européennes dans les pays en développement n’ont 
pas les mêmes états d’âme. Dans leurs contributions au débat sur la déclaration 
de Paris, ils ont avancé d’utiles suggestions pour les ONG des pays développés. 
Ainsi, les organisations de la société civile (OSC) d’Afrique australe et orientale 
proposent que « les OSC des pays du nord soient transparentes et responsables 
vis-à-vis des OSC des pays du sud en déclarant la totalité des sommes qui leur 
sont versées par les bailleurs pour le compte des OSC du sud » (Afrodad, 2007). 
Avec des arguments convaincants, d’autres demandent que l’on s’intéresse 
davantage à la manière dont les ONGI agissent vis-à-vis des principes énoncés 
dans la déclaration de Paris. Les grosses ONGI reçoivent une part substantielle 
de l’aide publique ; dans certains cas, leurs budgets sont supérieurs à ceux de 
signataires de la déclaration de Paris. Ainsi, le budget d’aide de World Vision 
International dépasse celui de l’Italie ; Plan International dépense plus que la 
Grèce et l’alliance internationale Save the Children plus que la Finlande. Sans 
aucun doute, ces ONGI participent à de multiples activités essentielles qui n’im-
pliquent pas de transferts de fonds à des organisations du sud — à l’instar des 
campagnes de communication — mais cela ne veut pas dire qu’elles ne peuvent 
pas être considérées aussi comme des bailleurs.

Après une introduction consacrée à l’importance croissante des ONGI, ce chapitre 
examinera comment les ONG se comportent face aux grands principes de la 
déclaration de Paris. Il reviendra d’abord sur la nécessité d’accroître la coordi-
nation et l’harmonisation de l’aide des ONGI. La forte concentration régionale 
des ONGI et la lourdeur des règles de notification qu’elles font peser sur les 
organisations locales indiquent qu’il existe un espace pour des gains d’efficacité, 
dès lors qu’elles adhéreront aux composantes techniques de la déclaration de 
Paris. Cela n’entraînera pas de refonte profonde des rapports de force entre OSC 
locales et ONGI, mais une planification plus judicieuse, davantage de flexibilité 
dans les règles de notification, et une meilleure répartition des tâches entre 
ONG bailleurs. Une étude de cas sur une ONG locale — le BRAC (Comité pour 
le progrès rural du Bangladesh, encadré 3.1.) — fait état d’évolutions positives 
dans ce domaine.

Ensuite, l’analyse portera sur les pratiques actuelles d’alignement et de reddition 
de comptes au sein du secteur des ONG, pour conclure à d’évidentes carences. 
Au cours des 40 dernières années, pratiquement aucune responsabilité n’a été 
transférée des ONG du nord aux ONG du sud : les décisions les plus importantes 
continuent d’être prises au siège des ONGI. Une ONGI fait exception : ActionAid 
International (encadré 3.2.). Un nombre croissant d’OSC, d’universitaires et 
de décideurs du sud contestent ce statu quo (Afrodad, 2007 ; Michael, 2004 ; 
ministère néerlandais des Affaires étrangères, 2002). Les bailleurs membres du 
groupe Nordic Plus sont en train de refondre le paysage de l’aide des ONG en 
introduisant des mécanismes de financement de la société civile étonnamment 
proches des principes fondamentaux de la déclaration de Paris.
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Encadré 3.1. Le BRAC — un modèle d’harmonisation et de 
coordination des bailleurs de fonds

La grande ONG bangladaise qu’est le BRAC (Comité pour le progrès rural du Ban-
gladesh) est un modèle de coordination et d’harmonisation entre bailleurs, grâce 
au dispositif de mise en commun des fonds qu’il a instauré. ONG nationale et pri-
vée, le BRAC était à l’origine, en 1972, un projet d’assistance et de réhabilitation 
à petite échelle, censé aider le pays à se remettre des ravages et du traumatisme 
de la guerre de libération. Il aidait les réfugiés de retour d’Inde à se réinstaller. 
Aujourd’hui, c’est l’une des organisations de développement de pays du sud les 
plus importantes, qui emploie pratiquement 100 000 personnes et œuvre au dou-
ble objectif de réduction de la pauvreté et d’autonomisation des pauvres (BRAC, 
2005a). C’est aussi la première organisation issue d’un pays en développement à 
ouvrir des bureaux dans le monde entier, en Afghanistan, au Soudan et en Tanza-
nie mais aussi aux États-Unis et au Royaume-Uni.

Le BRAC et ses consortiums de bailleurs

Le BRAC a su amener les bailleurs à agir ensemble pour ses programmes les plus 
importants, par l’intermédiaire de consortiums de financement. Chaque bailleur 
membre d’un consortium reçoit les mêmes propositions de programmes et bud-
get ; il contribue ensuite au programme de la même manière que les autres 
bailleurs. Une fois une proposition acceptée, les bailleurs n’ont plus vraiment la 
possibilité de décider de la manière dont les fonds seront dépensés. Ce mode de 
coordination entre bailleurs est une véritable réussite. Comme l’explique Michael 
(2004, p. 27) :

« Arriver à un tel résultat non seulement avec chaque bailleur pris individuel-
lement mais aussi avec la totalité des consortiums — où les bailleurs n’ont pas 
vraiment leur mot à dire sur les composantes individuelles d’un programme à 
long terme et doivent accepter de le considérer comme un tout, où ils reçoivent 
tous les mêmes rapports normalisés et où ils sacrifient le prestige individuel qu’ils 
acquièrent souvent à financer tel ou tel projet ou campagne — est un exploit pra-
tiquement inégalé par les autres ONG. »

Le premier consortium de bailleurs pour le programme de développement rural 
(PDR) du BRAC a été constitué fin 1989. Huit bailleurs différents ont financé le 
PDR III (1995-99) pour la somme totale de 55 millions de dollars (BMB Mott 
MacDonald, n.d.). Le BRAC fonctionne aujourd’hui avec deux consortiums (BRAC, 
2005b) : le premier finance son programme d’éducation, et le second son pro-
gramme destiné à faire reculer la pauvreté (CFPRP). Les bailleurs sont l’Agence 
canadienne de développement international (ACDI), le Department for Interna-
tional Development (DfID, Royaume-Uni), la Commission européenne (CE), l’am-
bassade royale des Pays-Bas, l’ambassade royale de Norvège et le Programme 
alimentaire mondial (PAM).
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Le BRAC entretient un dialogue salutaire avec les consortiums et avec chaque 
bailleur, fait d’échanges de conseils, de réactions et d’adaptations sur ses plans 
(McGregor, 1998). Deux fois par an, une réunion officielle rassemble les repré-
sentants des bailleurs. Ces réunions sont l’occasion de rendre compte des progrès 
et d’évoquer les inquiétudes que pourraient nourrir les deux parties. Les consor-
tiums acceptent le principe d’examens et d’évaluations communs ainsi que celui 
d’un système commun de notification. Dans tous les cas, les bailleurs participants 
doivent accepter d’adapter leurs propres règles et procédures de notification à un 
système commun unique (CGAP, 2001).

Les avantages des consortiums de bailleurs

Wright (1996) estime, à propos du BRAC et d’autres organisations bangladaises, 
que l’argument premier en faveur d’une approche conjointe du financement tient 
à ce que toutes les dépenses incontournables mais peu attrayantes (frais géné-
raux du siège par exemple) sont effectivement financées et que tous les bailleurs 
participent de la même manière, ou du moins proportionnellement, à ces coûts. 
Ainsi, un bailleur ne peut choisir de financer les composantes les plus séduisantes 
d’un programme. Ce système a permis au BRAC de consolider sa structure et de 
devenir une organisation apprenante. Sa division pour la recherche et l’évalua-
tion (RED) peut compter sur une équipe de 160 permanents. Elle collabore aussi 
largement avec d’autres instituts de recherche, essentiellement européens, et 
conduit avec eux des études conjointes (RED, n.d. ; Ojanperä, 1997).

Indépendance financière

La masse de fonds apportés par les bailleurs au BRAC ne représente que 25 pour 
cent de son budget de dépenses. Le BRAC assume lui-même les 75 pout cent 
restants grâce à ses prestations de service et aux activités commerciales qu’il a 
développées (Michael, 2004 ; fondation Aga Khan, 1997). Le BRAC ne dépend 
d’aucun bailleur ni même d’aucun consortium de bailleurs. Il s’est toujours efforcé 
d’éviter toute situation de dépendance. Son degré d’indépendance financière, 
l’autorité et le contrôle croissants qu’il exerce sur ses bailleurs par l’intermédiaire 
des consortiums en ont fait une ONG locale extrêmement puissante (Michael, 
2004).

À l’instar du BRAC, l’ONG du sud Proshika illustre bien l’intérêt d’accords de fi-
nancement conjoint — tout comme les dispositifs mis en place par les bailleurs 
en Tanzanie sous l’égide de la Fondation pour la société civile (Groupe consultatif 
sur la société civile et l’efficacité de l’aide, 2007, p. 15).

Note : Karin Weber a fourni les informations pour cette étude de cas.
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Encadré 3.2. La restructuration radicale d’ActionAid

Trois changements récents ont fait d’ActionAid International l’une des ONGI les 
plus novatrices : un nouveau système de responsabilisation, d’apprentissage et 
de planification (ALPS) ; la remise à plat de sa structure organisationnelle ; et le 
transfert de son siège de Londres à Johannesburg.

Œuvre charitable britannique fondée en 1973, ActionAid parrainait les enfants 
et fournissait des services personnels bien spécifiques. ActionAid Internatio-
nal — dont le secrétariat est basé à Johannesburg — a démarré ses activités en 
2003. Les membres fondateurs d’ActionAid International sont les affiliés d’Actio-
nAid au Brésil, aux États-Unis, en Grèce, en Irlande, en Italie et au Royaume-Uni. 
Les programmes au Ghana, en Inde, au Kenya, au Nigeria et en Ouganda ont 
constitué des conseils nationaux et devraient devenir affiliés à part entière d’ici 
trois ans. En bref, ActionAid International est devenu une alliance d’acteurs du 
nord et du sud luttant contre la pauvreté par des actions de sensibilisation et de 
plaidoyer au niveau local, national et international (ActionAid, 2007a ; Blagescu 
et Lloyd, 2006).

Tout au long des années 1990, ActionAid ressemblait beaucoup aux autres gros-
ses ONG, avec un système rigide de responsabilisation et de notification contrôlé 
par le centre et extrêmement bureaucratique. Le système de responsabilisation 
était ascendant, en direction des gestionnaires et des bailleurs. Les intervenants 
sur le terrain réunissaient des informations sur les communautés et envoyaient 
leurs données aux gestionnaires qui, au bout du compte, informaient les bailleurs. 
Le personnel et les partenaires locaux consacraient donc beaucoup de temps et 
d’efforts à planifier et à rendre compte, sans guère de place pour l’apprentissage. 
Des rapports volumineux détaillaient les activités de projet mais ne s’intéressaient 
pas vraiment aux résultats, aux impacts et aux changements plus larges perçus 
par les communautés avec lesquelles ActionAid et ses partenaires travaillaient. 
Publiés en anglais, ils n’étaient pratiquement pas diffusés en version papier et 
étaient donc difficilement accessibles pour les partenaires et les communautés 
(Jordan et Van Tuijl, 2006 ; David et Mancini, 2003).

Le système de responsabilisation, d’apprentissage et de planification

En 1999, ActionAid a adopté un nouveau système interne, l’ALPS, conçu pour 
dégager du temps et de l’énergie pour apprendre et pour améliorer la respon-
sabilisation. L’ALPS s’articule autour de cinq principes fondamentaux : i) accroî-
tre la responsabilisation descendante ; ii) garantir une véritable participation ; 
iii) promouvoir une culture de l’apprentissage ; iv) assurer systématiquement 
une analyse intégrant la question du genre ; et v) reconnaître et partager l’auto-
rité. (Jordan et Van Tuijl, 2006 ; David et Mancini, 2003). Ce système s’efforce 
d’améliorer la responsabilisation vis-à-vis des pauvres et des partenaires d’Actio-
nAid tout en conservant la responsabilité traditionnelle à l’égard des gestionnaires 
et des bailleurs de fonds (Scott-Villiers, 2002). L’une de ses décisions les plus 
radicales concerne l’instauration d’un processus participatif annuel d’analyse et 
de réflexion (PRRP) obligatoire à tous les échelons de l’organisation.
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Structure organisationnelle

ActionAid a également introduit une nouvelle structure organisationnelle, pour 
conforter la coordination. L’ONG (ActionAid, n.d.) considère que sa structure pré-
cédente ne permettait qu’une coordination et un consensus minimes entre les 
différents pays. ActionAid International cherche à construire une organisation 
internationale gouvernée et gérée avec les projets et le sens des responsabi-
lités d’individus venus de pays développés et en développement. Les conseils 
nationaux renforcent la légitimité et la responsabilité vis-à-vis des parrains, des 
collaborateurs, des partenaires et des pauvres vivant dans les pays où l’organi-
sation intervient. ActionAid International fonctionne avec un conseil international 
de onze membres de dix pays (à terme, ce conseil réunira jusqu’à 21 membres). 
Son premier président, Noerine Kaleeba, est ougandais. Pour Blagescu et Lloyd 
(2006), ActionAid International est l’une des quatre seules ONGI à avoir institu-
tionnalisé l’engagement des parties prenantes extérieures dans le processus in-
terne de prise de décisions, en invitant des représentants de ces groupes à siéger 
au conseil international en tant que membres indépendants. En outre, elle prévoit 
un réel contrôle sur les membres du conseil international ; et tous les affiliés re-
présentés au conseil ont leur mot à dire sur les ordres du jour des réunions.

Transfert à Johannesburg

ActionAid International a transféré ses locaux de Londres à Johannesburg début 
2004. Selon une étude (ActionAid, 2005b, p. 1), ce transfert a entraîné une pro-
fonde révolution du mode de fonctionnement :

« ActionAid International a définitivement brisé le moule de l’aide au dévelop-
pement traditionnelle, qui voulait que les décisions appartiennent obligatoire-
ment aux pays bailleurs et que les pays bénéficiaires restent essentiellement 
passifs ».

Cette révolution a également fait du contrôle un partenariat véritable, qui amé-
liore la responsabilité d’ActionAid vis-à-vis des habitants des pays où elle in-
tervient. ActionAid International emploie pratiquement 2 000 personnes dans le 
monde (dont près de 90 pour cent sont originaires de pays en développement). 
Enfin, ActionAid International (n.d.) s’affirme différente des autres ONGI pour le 
développement, en ceci qu’environ 70 pour cent de son budget, alloué au travail 
communautaire et national, sont contrôlés par les pays du sud, via les program-
mes nationaux, contre 30 pour cent pour le secrétariat international.

Note : Karin Weber a fourni les informations pour cette étude de cas.

Les grandes ONG le sont bien plus qu’on 
ne le croit

Ne serait-ce que par leur taille, les ONGI devraient se voir appliquer la déclara-
tion de Paris. Leur importance a été longtemps sous-estimée. Des évaluations 
récentes varient de 1.6 milliard de dollars par an (AWID, 2006) à 4 milliards 
(Agg, 2006), voire 12 milliards (Fowler, 2005). Gatignon (2007) estime à 26.9 
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milliards de dollars le budget annuel des ONGI de pays de l’OCDE en 2005. 
Ce chiffre s’appuie sur une recherche exploitant plusieurs bases de données 
et publications dont, notamment, celles de l’Urban Institute, de Concord et du 
CAD/OCDE. La part des dons privés s’élève à 16.5 milliards de dollars, contre 
10.4 milliards pour la part gouvernementale. Cette année-là, les bailleurs de 
l’OCDE ont fourni 84.1 milliards de dollars au titre de l’APD (y compris l’aide 
aux ONGI, mais sans compter les allégements de dette).

Les chiffres varient énormément d’un pays à l’autre. Ainsi, le budget des ONG 
américaines en 2005 (16.2 milliards de dollars) est pratiquement équivalent 
à celui de l’APD américaine (19.6 milliards de dollars). À l’inverse, les ONG 
japonaises n’ont reçu que 0.5 milliard de dollars, pour 8.1 milliards de dollars 
d’APD. Ces différences, aussi intéressantes soient-elles, ne doivent pas masquer 
le fait essentiel : les ONGI pèsent beaucoup plus lourd qu’on ne le pensait. Le 
graphique 3.1. indique le niveau de financement que les bailleurs officiels four-
nissent aux ONG de leurs pays (sur la base des notifications au CAD/OCDE). 
Le gouvernement américain est celui qui apporte le plus d’aide aux ONG, en 
termes absolus, juste avant le Royaume-Uni. L’Irlande (25 pour cent de son 
aide totale) et la Norvège (21 pour cent) dépensent des sommes relativement 
importantes pour les ONGI mais le Japon (2.1 pour cent) et la France (0.5 pour 
cent) dépensent relativement peu.

Graphique 3.1. APD aux ONGI, 2005 (millions USD)
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Source : Statistiques du développement international de l’OCDE (Gatignon, 2007). 
Ces chiffres ne couvrent pas les dons privés aux ONG.

12http://dx.doi.org/10.1787/333551237886
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À la fin des années 1990, un certain nombre d’universitaires ont prédit la fin 
des grosses ONG en tant qu’intermédiaires financiers, dans la mesure où elles 
devenaient de plus en plus dépendantes des bailleurs publics dont les budgets 
d’aide se réduisaient comme peau de chagrin (Biekart, 1999 ; Fowler, 2000, 
Malhotra, 2000). Pratiquement dix ans plus tard, c’est exactement l’inverse qui 
s’est produit : les budgets des ONGI ont prodigieusement augmenté. En dépit 
d’efforts pour développer la sensibilisation et le plaidoyer, la plupart agissent 
toujours au sein du même paradigme ressources/transfert. Le graphique 3.2. 
montre que les ONGI sont suffisamment importantes pour figurer au palmarès, 
au même titre que les bailleurs officiels (le graphique n’intègre pas les États-
Unis). Il paraît donc logique de les traiter comme des bailleurs de fonds.

Graphique 3.2. Budgets des bailleurs officiels et des ONG 
(milliards USD)
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Les ONGI doivent coordonner et  
harmoniser leurs actions

Les problèmes de coordination et d’harmonisation sont un fléau pour l’aide 
publique. Dans son enquête de suivi de la mise en œuvre de la déclaration de 
Paris, l’OCDE (2007) a recensé quelque 1 832 unités de mise en œuvre de projets 
financés par les bailleurs officiels, contre seulement 10 pour cent de missions 
sur le terrain. Comment les ONG se situent-elles par rapport à ces indications de 
coordination et d’harmonisation ? Un groupe d’ONG suédoises a lancé en 2007 
une étude sur l’impact de la déclaration de Paris sur la société civile au Kenya. 
Les chercheurs se sont aussi intéressés à la coordination, à l’harmonisation et la 
coopération entre ONG du nord dans le pays. Leurs conclusions sont sévères : 
« Les ONG du nord actives au Kenya n’ont pas harmonisé ni aligné ou même 
coordonné leurs activités et, même en situation de crise, les initiatives conjointes 
ont eu bien du mal à voir le jour. Même entre ONG suédoises, les activités jointes 
ou coordonnées sont l’exception » (Skalkaer Consult, 2007, p. 28). Les auteurs en 
concluent dans leurs recommandations (p. 29) qu’il « faut instaurer un processus 
propre à la société civile pour renforcer l’efficacité du développement (ou une 
déclaration de Paris pour les OSC) ». Nous nous attacherons ici à trois aspects 
négatifs de ce défaut de coordination et d’harmonisation entre ONGI :

la répartition inégale des activités des ONGI dans le monde ;
le poids administratif disproportionné qui pèse sur des organisations locales 
bien intentionnées ;
l’accès accru au financement pour des organisations locales aux visées 
douteuses.

Une répartition inégale des ONG de par le monde

L’absence de coordination entre organisations internationales entraîne une 
répartition inégale des activités des ONGI de par le monde. Cette répartition 
peut être analysée sous plusieurs angles — priorités thématiques ou stratégies 
d’intervention — mais nous nous intéresserons ici à la répartition géographique 
de l’aide car elle illustre parfaitement bien les effets négatifs de ce manque de 
coordination. Aucune carte n’avait pu être vraiment dressée jusqu’ici, faute de 
données suffisantes. Une nouvelle série de données reprenant les chiffres de 
60 des plus grandes ONG de développement dans le monde permet d’obtenir 
la carte suivante des dépenses des ONG par habitant dans les pays en dévelop-
pement (carte 3.1.). Plus la zone est foncée, plus les pays reçoivent d’aide des 
ONG. On voit immédiatement que certains (Nicaragua, Timor oriental, Zambie, 
Zimbabwe, etc.) reçoivent plus de 20 fois plus d’aide par habitant que d’autres 
(Côte d’Ivoire, Nigeria, Pakistan, République centrafricaine, Yémen, etc.).

▪
▪

▪
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Carte 3.1. Répartition de l’aide des ONG

Aide par habitant des
ONG en 2005 (euro).
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Note : Les chiffres entre parenthèses indiquent le nombre de pays concernés pour chaque catégorie.

Source : Koch (2007). 

12http://dx.doi.org/10.1787/333807701225

Le nombre d’ONGI actives dans les pays bénéficiaires varie grandement. En 
Éthiopie, par exemple, cinq des organisations de World Vision, sept d’Oxfam, 
six de Care et douze de Save the Children sont actives, les deux dernières 
surtout, qui y ont leurs propres bureaux pays. Dans des pays relativement 
petits (Guatemala, Sri Lanka ou Zimbabwe par exemple), plus de 40 des 60 
premières ONGI sont présentes. La situation est radicalement différente au 
Congo-Brazzaville, en République centrafricaine et au Yémen, où seule une 
poignée d’ONG intervient. Les ONGI ont tendance à étaler leurs ressources : 
en moyenne, chacune intervient dans 44 pays. Malheureusement, ces 44 pays 
sont souvent les mêmes pour toutes les ONGI. Les familles d’organisations 
internationales (l’alliance Oxfam ou l’alliance protestante Aprodev, par exemple) 
effectuent régulièrement des exercices de cartographie pour repérer les zones 
d’intervention de telle ou telle organisation, mais elles ne poursuivent pas cet 
effort par une planification conjointe qui permettrait une division du travail plus 
rationnelle et plus équitable (Koch et Loman, à paraître).

Les répercussions négatives se font sentir, tant pour les pays pratiquement privés 
d’ONGI que pour ceux où elles sont pléthore. Dans le premier cas, la charge 
administrative pesant sur les ONG locales n’a rien d’insurmontable : elles n’ont 
pas, contrairement au gouvernement tanzanien, à gérer plus de 1 000 missions 
de bailleurs par an ni à produire quelque 2 400 rapports trimestriels. Elles seraient 
plutôt en attente de bailleurs, victimes du manque de coordination : les ONGI 
échouent apparemment à garantir une division du travail qui couvre correcte-
ment tous les pays pauvres. Par contraste, les conséquences négatives d’un 
excès d’ONG sont devenues criantes ces dernières années, dans les situations 
d’urgence humanitaire (Coalition d’évaluation du tsunami, 2006) comme dans les 
situations normales d’aide (Laan, 2007) : doubles emplois, augmentation de la 
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corruption — bref, argent gâché. De nouvelles recherches sont nécessaires pour 
évaluer si ce manque de coordination compromet aussi l’égalité de la couverture 
thématique et de la répartition des stratégies d’intervention.

Des règles de notification pesantes

La lourdeur des règles de notification accable bon nombre d’organisations loca-
les bien intentionnées. De nombreux indices traduisent les effets négatifs des 
multiples rapports demandés par les bailleurs internationaux. Des études de 
cas au Ghana (Porter, 2003), en Inde (Ebrahim, 2003), en Tanzanie (Goddard 
et Assad, 2004) et en Zambie (Intrac, 2006) démontrent toutes que les ONG 
locales passent un temps disproportionné à rédiger ces rapports. Porter (2003, 
p. 136) note que « dans certains pays, les demandes massives découlant de 
la culture du rapport… semblent porter un coup fatal aux ONG du sud. En Inde 
et au Mexique, de nombreux membres d’ONG affirment passer davantage de 
temps à remplir des formulaires qu’à travailler directement pour les pauvres 
! ». Souvent, les ONG locales hésitent à faire part de leurs difficultés, parce 
qu’elles sont dépendantes des ONGI (ActionAid, 2003). Quand elles s’expriment 
librement, on comprend vite que le personnel passe davantage de temps à 
ces rapports qu’avant, c’est-à-dire qu’une précieuse main-d’œuvre ne peut se 
consacrer au travail programmé (ibid.). L’encadré 3.1. décrit les activités du 
BRAC, qui a réussi dès le départ à harmoniser et à coordonner ses bailleurs. 
Cette situation lui a sans aucun doute permis de devenir l’une des plus grandes 
ONG du sud œuvrant pour le développement.

Pourquoi les ONG du nord n’harmonisent-elles pas davantage leurs règles de 
notification ? Pour trois raisons apparentes et ce, malgré les marges d’amélio-
ration et les avantages potentiels évidents qu’en retireraient les organisations 
locales :

leur attitude vis-à-vis de l’harmonisation de leurs propres procédures 
est ambiguë (Capacitate, 2007). Tout en admettant qu’une meilleure 
harmonisation augmenterait leur efficacité, la plupart d’entre elles 
invoquent un arbitrage entre diversité, marque de fabrique d’une société 
civile en bonne santé, et harmonisation. Elles estiment qu’en harmonisant 
leurs procédures, elles réduiront leurs capacités à appuyer les groupes 
marginalités, les mouvements sociaux et les organisations atypiques. Elles 
craignent de ne plus pouvoir financer qu’un nombre restreint d’organisations 
ayant pignon sur rue (Groupe consultatif sur la société civile et l’efficacité de 
l’aide, 2007). Compréhensible, cette crainte n’est pas fondée parce qu’il ne 
s’agit pas tant de savoir si les organisations s’harmonisent mais comment 
elles le font. Les organisations néerlandaises ont prouvé, par exemple, 
que la mise en commun des ressources pour des évaluations conjointes 
présentait des avantages. Les évaluations conjointes sont en général de 
meilleure qualité, moins lourdes pour les partenaires locaux et permettent 
un apprentissage inter-organisationnel sans avoir les inconvénients souvent 
attribués à l’alignement et à la coordination (GOM, 2003) ;
elles doivent se plier à des exigences très strictes en matière de notification 
à leurs cofinanciers. Des cabinets d’audit indépendants comme KPMG 
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(2004) ont incité les cofinanciers à harmoniser leurs procédures vis-à-vis 
des ONG, en vain. Même des organisations aux règles de notification à leurs 
cofinanciers assez voisines (allemandes et néerlandaises, par exemple) ne 
réussissent pas à harmoniser leurs procédures ;
l’harmonisation impose apparemment de lourds frais de démarrage aux ONG. 
Ces coûts sont bien connus pour l’aide bilatérale, et ils sont probablement 
bien supérieurs pour les ONG, étant donné la quantité de bailleurs et de 
bénéficiaires.

Les ONG « porte-documents »

Troisième effet négatif du défaut de coordination et d’harmonisation des inter-
ventions des ONG du nord : la multiplication des ONG « porte-documents ». Ces 
organisations locales se réduisent souvent à une seule personne qui, à l’instar 
d’un homme d’affaires, circule avec une mallette pleine de dossiers. Elles se 
sont spécialisées dans la rédaction de propositions et de rapports et ne savent 
pratiquement rien faire d’autre (May et Magongo, 2005 ; Mercer, 2003). Comme 
les ONGI ne partagent par leurs informations, ces organisations locales — qui 
n’ont ni groupes cibles, ni membres ni soutien populaire — ont pu s’asseoir à 
la table des « grands » (les bailleurs). Quand un bailleur finit par se rendre 
compte que telle organisation locale n’est pas à la hauteur — voire qu’elle est 
corrompue —  et qu’il lui coupe les vivres, celle-ci se met tout simplement à la 
recherche d’un autre « parrain » et y parvient assez facilement. Des systèmes 
d’autorégulation font leur apparition dans le secteur du développement sans 
but lucratif (à l’image par exemple de la Charte internationale de responsabilité 
sociale des ONG), souvent à l’initiative des instances de tutelle ou des organismes 
faîtiers. Ces initiatives, tout à fait bienvenues, tentent de s’attaquer au problème. 
Cependant, elles doivent d’abord trouver une solution pour remédier à l’absence 
de partage d’informations qui permet à des ONG douteuses de prospérer.

En bref, une harmonisation et une coordination accrues permettraient d’obtenir 
des gains d’efficacité à plusieurs niveaux : les ressources seraient mieux ciblées 
et plus équitablement réparties ; les organisations locales verraient leurs frais 
généraux diminuer et pourraient donc consacrer davantage de moyens à leur 
travail, au lieu de rédiger des rapports et d’accueillir des missions sur le ter-
rain ; la disparition des bénéficiaires locaux frauduleux réduirait la déperdition 
de l’aide.
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Les performances des ONGI en matière 
d’alignement et de responsabilité

Les bailleurs officiels se sont lancés dans l’élaboration et la mise en œuvre de la 
déclaration de Paris notamment parce qu’ils obtenaient de piètres résultats en 
matière d’alignement et de responsabilité. L’enquête de suivi de l’OCDE (OCDE, 
2007) a constaté que seulement 42 pour cent des apports d’aide, en moyenne, 
sont effectivement comptabilisés dans les budgets des pays bénéficiaires et 
peuvent, à ce titre, faire l’objet d’une surveillance parlementaire. Elle note aussi 
que seulement 44 pour cent des pays bénéficiaires ont un mécanisme de respon-
sabilité mutuelle grâce auquel ils peuvent obliger les bailleurs à respecter leurs 
engagements. Où se situent les ONGI par rapport à ces principes essentiels ?

Des ONG du sud ont récemment commenté la déclaration de Paris, en intégrant 
des recommandations dénuées de toute ambiguïté pour les ONG du nord : « les 
OSC des pays du nord doivent être transparentes et responsables à l’égard des 
OSC des pays du sud en déclarant la totalité des sommes qui leur sont versées 
par les bailleurs pour le compte des OSC du sud ». De plus, « les bailleurs doivent 
renforcer leur financement direct aux OSC du sud et réduire le rôle des agences 
intermédiaires » (Afrodad, 2007, p. 2). Le ministère néerlandais des Affaires 
étrangères est allé jusqu’à affirmer dans une lettre au parlement des Pays-Bas 
que « le transfert des tâches et des responsabilités aux organisations du sud 
était insuffisant… rendant indispensable un repositionnement fondamental des 
agences d’aide internationales des pays du nord » (ministère néerlandais des 
Affaires étrangères, 2007, p. 1). Ce type de déclarations montre clairement que 
les pratiques des ONG du nord en matière d’alignement et de responsabilité 
doivent être revues.

Dans une future déclaration de Paris pour les ONG, la définition de l’« aligne-
ment » diffèrera de celle qui s’applique à l’aide publique. L’alignement ne renverra 
pas à la nécessité d’adapter l’aide aux stratégies des pays bénéficiaires, mais 
plutôt aux ordres du jour des ONG des pays en développement. Ce chapitre ne 
préconise pas, bien évidemment, d’intégrer la totalité de l’aide accordée à ces 
ONG dans les paramètres des stratégies de réduction de la pauvreté mises en 
œuvre par les pays bénéficiaires. Les ONG locales ont besoin d’encouragement 
pour élaborer leurs propres programmes qui viendront parfois compléter les 
efforts de l’État, mais pourront parfois aussi s’y opposer. C’est l’une des raisons 
pour lesquelles il faut les soutenir. La future déclaration pour les ONG ne devra 
pas nier l’obligation pour les ONGI d’être tenues responsables vis-à-vis de leurs 
groupes cibles et de leurs bailleurs. Elle devra stipuler un principe de responsa-
bilité mutuelle entre les organisations du nord et leurs partenaires du sud.

Trois éléments fondamentaux encadrent les principes d’alignement et de res-
ponsabilité dans la déclaration de Paris : i) la prévisibilité des apports d’aide ; 
ii) le rejet des structures parallèles de mise en œuvre ; iii) l’alignement de l’aide 
sur les programmes (dans ce cas, les organisations) nationaux. Des rapports 
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de force déséquilibrés sous-jacents entre les ONG du nord et du sud expliquent 
aussi ce déficit de responsabilité et d’alignement. Nous reviendrons ici à la fois 
sur la marginalisation légale des ONG locales et les déséquilibres financiers.

Prévisibilité des apports d’aide des ONG

La prévisibilité des apports d’aide des ONGI à leurs partenaires comprend 
deux aspects. L’un est positif : l’absence quasi totale de retard. Il y a là un vrai 
contraste avec l’aide publique, aux déboursements toujours très lents (Save the 
Children UK, 2006). De fait, les apports d’aide des ONG à leurs partenaires sont 
plutôt stables (Koch et Loman, à paraître). L’autre aspect est négatif : les ONGI 
sont incapables de garantir à leurs partenaires qu’elles poursuivront les finan-
cements à la fin des contrats. Cela provoque un sentiment d’instabilité et limite 
l’investissement à long terme des organisations locales (Ashman, 2001).

Structures parallèles de mise en œuvre

La mise en œuvre de structures parallèles varie considérablement d’une ONGI à 
l’autre. Un grand nombre d’entre elles — et notamment presque toutes les ONGI 
allemandes et néerlandaises — ont pris une décision stratégique, à la fin des 
années 1980, de ne pas ouvrir de nouveaux bureaux de terrain mais surtout de 
fermer les bureaux existants. Les organisations locales ont d’abord critiqué cette 
décision, au motif que cela augmentait les distances et réduisait la fréquence 
des contacts (Steering Committee, 2002). Aujourd’hui pourtant, elles semblent 
largement favorables à cette stratégie, à cause de la concurrence accrue entre 
filiales locales des ONGI. Avec la décentralisation croissante des financements, 
les organisations du nord ne cessent d’ouvrir des bureaux de terrain dans les 
pays en développement et se battent pour obtenir les mêmes contrats en tant 
qu’anciens partenaires (Smilie et Minear, 2003). Ce comportement suscite de 
vives critiques parmi les ONG locales. Les filiales locales mettent elles aussi 
en œuvre des projets. Ainsi, CARE emploie 14 500 personnes dans le monde 
(plus que la Banque mondiale et le FMI réunis). Un certain nombre de grosses 
organisations ont des programmes de prestations de services à grande échelle 
semblables à ceux gérés par les autorités locales. La seule différence tient à 
ce que les ONG ne peuvent être désavouées en cas d’échec (Banque mondiale, 
2005). Cette critique peut aussi s’appliquer au BRAC, même si celui-ci réussit 
bien à harmoniser et coordonner ses bailleurs.

Alignement sur les programmes locaux

La littérature relative aux relations entre ONG du nord et du sud s’intéresse sur-
tout à la domination des premières sur les programmes de travail des secondes. 
Cette domination transparaît dans les thèmes retenus par les organisations, leur 
mode de fonctionnement et leur discours. Comme le faisait remarquer l’un des 
participants à un atelier consacré à cette question, « … si vous voulez obtenir 
des fonds, assurez-vous d’évoquer quelque part les ‘moyens de subsistance 
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durables’ » (ActionAid, 2003, p. 7). De nombreux textes attestent de la manière 
dont les organisations du nord dictent leur conduite à leurs partenaires du sud et 
du sentiment d’impuissance que cela provoque. Il est inutile de répéter ce que 
d’autres ont dit à ce sujet (voir par exemple Townsend et al., 2002 ou Wallace, 
2000). Nous tenterons plutôt de mettre en évidence les obstacles juridiques 
et financiers expliquant le maintien de ces déséquilibres dans le temps, pour 
comprendre pourquoi les ONGI n’adhèrent pas suffisamment aux principes 
essentiels de la déclaration de Paris que sont notamment l’alignement et la 
responsabilité.

Marginalisation légale des ONG locales

Trois types d’obstacles juridiques faussent les relations, au détriment des organi-
sations du sud, et empêchent ce faisant les ONGI d’adapter les bonnes pratiques 
en matière d’alignement et de responsabilité :

rareté des mécanismes de rétroaction juridiquement formalisés au sein des 
organisations du nord ;
restrictions imposées au financement ;
absence d’autres mécanismes de rétroaction.

Mécanismes de rétroaction juridiquement formalisés chez les 
ONGI

La déclaration de Paris est très claire quant à la nécessité d’accroître la respon-
sabilité mutuelle — et les mécanismes formalisés de rétroaction en font partie 
intégrante. Or, ils sont quasi inexistants chez les ONGI.

Pratiquement toutes les ONGI sont gouvernées par des conseils ou des commis-
sions de surveillance. En dépit de différences sur la quantité de pouvoir délégué 
aux ONG, ces conseils ou commissions sont légalement responsables. On mesure 
le pouvoir accordé aux représentants des citoyens et des organisations des pays 
en développement, au fait qu’il siègent ou non dans ces organes directeurs. Une 
analyse menée sur un échantillon représentatif d’organes de ce type, parmi les 
55 plus grandes ONG de développement dans le monde, montre qu’ils réunissent 
au total 693 membres dont seulement 42 — soit 6 pour cent — sont originaires 
de pays en développement (graphique 3.3.). Le pourcentage est encore plus 
faible quand on regarde les fonctions officielles (président, trésorier, secrétaire, 
etc.). Certains pays limitent légalement le nombre de membres étrangers sié-
geant dans ces organes. Ainsi en Belgique, jusqu’en 2002, au moins la moitié 
des membres de conseil d’ONG devaient avoir la nationalité belge. De même et 
de façon assez logique, les organisations peuvent interdire l’accès de membres 
originaires des pays bénéficiaires, pour éviter tout conflit d’intérêt (Dietz et de 
Luyter, 2007). Il est tout le moins paradoxal que les ONGI — qui sont à l’origine 
du concept de « responsabilisation » — accordent à leurs partenaires moins de 
pouvoir qu’aux lycéens, aux étudiants ou aux patients d’un hôpital. Dans prati-
quement tous les pays développés, les clients d’institutions sans but lucratif ont 
leur mot à dire sur la gestion. S’ils ne sont pas représentés directement dans les 
instances dirigeantes, des principes juridiquement contraignants de participation 
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s’appliquent. Les clients, les étudiants ou les patients élisent leurs représentants 
qui participent aux prises de décision. Parfois, ils ne peuvent donner que des 
avis non contraignants ; sur certains aspects, ils peuvent ne pas être consultés. 
Néanmoins, il existe une forme de responsabilité mutuelle.

Graphique 3.3. Personnes originaires de pays en développement 
siégeant aux conseils des ONGI

6%
94%

Représentants de pays du nord

Représentants de pays du sud

REPRÉSENTATIVITÉ 
DES CONSEILS DES ONGI

Source : Rapports annuels d’ONGI.

12http://dx.doi.org/10.1787/333674420543

L’absence de boucle de rétroaction institutionnalisée chez les ONG a suscité les 
critiques d’éminents universitaires spécialistes du domaine. L’institut leader sur 
les pratiques des ONG insiste depuis longtemps sur le fait que « les ONG du nord 
doivent renforcer et formaliser leurs mécanismes pour recueillir les commentaires 
de partenaires du sud » (INTRAC, 2001, p. 5). Blagescu et Lloyd (2006) affirment 
qu’un instrument compensateur aussi simple qu’une procédure d’instruction des 
plaintes, par exemple, est plus fréquent et mieux conçu pour les entreprises et 
des institutions comme la Banque mondiale, que pour les ONGI.

Néanmoins, la mise en place des boucles de rétroaction progresse. Des consulta-
tions avec les partenaires ont bien lieu, même si elles restent non contraignantes. 
Certaines ONG commencent à expérimenter les conseils consultatifs interna-
tionaux, sans pour autant définir clairement leurs attributions. Pour recueillir 
des informations statistiques sur l’opinion des ONG locales à l’égard des ONGI, 
des enquêtes de satisfaction des partenaires ont aussi été conduites, à titre 
expérimental. Mais les organisations et les habitants des pays bénéficiaires ont 
rarement à leur disposition de mécanismes formels intra-institutionnels pour 
influer sur les politiques des ONGI. ActionAid fait exception (encadré 3.2.).

Restrictions aux financements

Les organisations des pays en développement n’ont guère de possibilités de sol-
liciter un soutien direct auprès des bailleurs de fonds, surtout dans les capitales 
qui captent l’essentiel des fonds destinés à la société civile. Pratiquement tous 
les bailleurs limitent leurs dispositifs de cofinancement à leurs organisations 
nationales. Cela ressemble de fait à une aide liée, quand la nationalité des 
producteurs de biens et de services devient plus importante que la qualité du 
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portefeuille. Le ministère néerlandais des Affaires étrangères avait ouvert son 
financement non décentralisé à toutes les organisations des pays du sud et 
des autres pays bailleurs en 2002 ; il a dû abandonner ce système en 2004, à 
la suite d’un amendement voté par le parlement (Steering Committee for the 
Evaluation of the TMF-Programme, 2006).

L’UE est la seule organisation à posséder un système de cofinancement per-
mettant, de manière systématique, aux organisations du sud d’adresser leurs 
demandes de fonds directement au siège. La plupart des demandes doivent être 
formulées conjointement avec des organisations du nord. Les ONG des pays en 
développement privilégient cette approche parce qu’elle garantit leur implication 
plus en amont du projet, et des propositions de subvention mieux rédigées. 
Un texte récent sur l’efficacité de l’aide (Afrodad, 2007, p. 2) précise que « la 
rédaction conjointe de propositions par des OSC de pays du nord et de pays du 
sud doit être encouragée pour les tours de table avec des pays bailleurs ».

Absence d’autres mécanismes de rétroaction

Un dernier déséquilibre juridique mérite que l’on s’y arrête : la rareté des pro-
cédures formelles extra-organisationnelles dont disposent les organisations et 
les habitants de pays du sud pour influencer les organisations du nord. Le rôle 
dominant des parlements des pays bailleurs a déjà été illustré par l’abolition, 
aux Pays-Bas, du financement centralisé direct aux ONG du sud. Martens et al. 
(2002) tentent d’expliquer pourquoi la boucle de rétroaction dans l’aide reste 
rompue. Pour eux, ce sont les fournisseurs de biens et de services nationaux 
intervenant dans le secteur de l’aide — cabinets conseil, agences de crédit aux 
exportations, experts et ONG — qui, en dernier ressort, peuvent devenir les 
bénéficiaires de l’aide. Ils font partie du groupe cible des décideurs des pays 
bailleurs ; parallèlement, les intérêts des bénéficiaires visés au départ sont trop 
isolés d’un point de vue géographique et politique pour rivaliser avec l’influence 
de ces bénéficiaires directs. De fait, les gouvernements et les parlementaires 
du nord consultent rarement directement les organisations du sud au moment 
de décider de leur appui futur aux ONG.

Déséquilibres financiers

Parallèlement aux déséquilibres juridiques ou formels, un déséquilibre financier 
patent subsiste — en partie inévitable puisque l’essentiel des fonds transite via 
les ONGI. Pourtant, des systèmes financiers sous-jacents entretiennent inutile-
ment cette relation inégale entre ONGI et partenaires locaux. Ils traduisent le 
défaut d’alignement et de responsabilité et compromettent leur renforcement 
potentiel. Deux éléments semblent particulièrement nocifs :

les contrats défavorables pour les ONG du sud ;
l’absence de mobilisation de fonds locaux.

▪
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Contrats défavorables pour les ONG du sud

On note des écarts frappants et persistants entre les contrats que les ONGI 
signent avec leurs cofinanciers, et ceux qu’elles signent avec les bénéficiaires 
de leurs programmes. Ainsi, une étude menée sur les agences néerlandaises 
de cofinancement a montré que si les ONG néerlandaises obtenaient souvent 
des fonds pour leurs activités de base (subventions internationales qui peuvent 
être consacrées aux frais généraux comme aux dépenses de programmes), elles 
n’en accordaient pas à leurs partenaires (CIDIN, 2006). Alors que les contrats 
des ONG du nord durent en général au moins quatre ans (Koch et al., 2007), 
celles–ci entretiennent des relations plus courtes avec leurs partenaires du sud. 
Cette réticence à financer le développement organisationnel de leurs homolo-
gues des pays en développement a été largement étudiée (Bornstein, 2003 ; 
Cooley et Ron, 2002; Low et Davenport, 2002). Ces organisations semblent en 
général plus intéressées par la réalisation de leurs propres projets que par le 
renforcement des capacités de leurs partenaires du sud (CIDIN, 2006).

Certaines règles illustrent ces termes contractuels défavorables. Les organisations 
américaines sont réputées avoir des règles particulièrement intrusives pour lutter 
contre le terrorisme (Fowler, 2005) ainsi qu’en matière de vie sexuelle et de santé 
de la reproduction (Centre for Reproductive Rights, 2003). Les organisations 
locales ne peuvent recevoir des fonds de l’USAID qu’à condition de s’engager à 
ne jamais travailler, même avec leur propre argent, avec des prostitués, et à ne 
pas avoir de contacts avec des individus ou des organisations figurant sur une 
liste de terroristes. La Commission européenne suit des règles financières très 
strictes qui gênent l’appropriation des organisations locales (Partners Limited, 
2005). On note aussi des écarts sensibles dans les pratiques des organisations 
du nord, en ce qui concerne le respect des contrats signés avec les ONG du sud. 
Traditionnellement, les ONG d’Europe continentale ont davantage traité d’égal à 
égal avec leurs partenaires locaux et leur ont transféré plus de responsabilités 
que les ONG américaines qui possédaient des structures de mise en œuvre 
descendantes, jusqu’au niveau des communautés (Ashman, 2001 ; Morse et 
McNamara, 2007).

Des solutions existent pour instaurer des relations de financement plus équita-
bles. Les consortiums de bailleurs en sont une illustration (encadré 3.1.). Dans 
ce système, les ONGI s’engagent à financer de la même manière les dépenses 
liées aux activités de base des organisations locales, et à réduire la charge admi-
nistrative pesant sur elles (production d’un seul rapport pour tous les bailleurs, 
missions conjointes de planification, examens et évaluations communs). Les 
recherches ont montré ces consortiums avaient tendance, dans un premier 
temps, à réduire le pouvoir des organisations locales — placées dans l’incapacité 
de renvoyer les bailleurs dos à dos. Mais, à plus long terme, les consortiums 
créent des organisations locales à la fois plus solides et plus puissantes (Wright, 
1996). Celles-ci ont la possibilité d’élaborer leurs propres plans stratégiques, en 
sollicitant au besoin les bailleurs internationaux et, ce faisant, se renforcent. Les 
bailleurs officiels sont précisément en train d’opter pour ce genre de solutions ; 
on ne voit pas pourquoi les ONG continueraient à fonctionner par projets, et en 
imposant des pratiques individuelles de notification.
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Collecte de fonds pour les organisations locales

Pour une relation financière plus équilibrée, il semble indispensable de mobiliser 
davantage de ressources locales (Vincent, 2007). Les organisations locales 
restent extrêmement tributaires des bailleurs internationaux. Ces niveaux de 
dépendance peuvent atteindre 72 pour cent en République centrafricaine (Koch 
et Ruben, à paraître), 76 pour cent en Tanzanie, voire 80 pour cent des recettes 
renouvelables en Ouganda (Barr et al., 2003). Au Bangladesh, cette dépendance 
est bien moins forte (Gauri et Galef, 2005). La plupart des organisations locales 
sont devenues trop dépendantes de leurs bailleurs — avec les conséquences que 
l’on sait. Cette situation contribue au manque de responsabilité descendante 
interne, exactement comme chez les pays bénéficiaires devenus trop dépen-
dants de leurs bailleurs. Ce n’est pas un hasard si toutes les ONG que Michael 
(2004) considère comme puissantes disposent de mécanismes internes efficaces 
pour générer des revenus. Elles peuvent ainsi fixer et développer leurs propres 
priorités, négocier avec les bailleurs, et maintenir des organisations « cadres » 
fonctionnelles. Malgré de récentes tentatives pour améliorer les capacités de 
génération de revenu (Cordaid, 2005), de nombreuses organisations locales 
préfèrent les fonds des bailleurs, relativement faciles à obtenir, aux fastidieux 
tours de table. Si cette démarche est compréhensible à court terme, elle contribue 
à perpétuer les déséquilibres financiers.

En bref, de graves déséquilibres subsistent entre les ONG du nord et celles du 
sud, qui nuisent à la performance des premières face aux grands principes de la 
déclaration de Paris — l’alignement et la responsabilité. La boucle de rétroaction 
étant rompue, les organisations locales et les individus sont privés de moyens 
formels pour influencer les politiques des ONGI ayant un impact sur leurs activités. 
Ils sont marginalisés. En outre, certaines pratiques financières — la structure 
des contrats ou le manque d’indépendance de la base de ressources des ONG 
locales, par exemple — ralentissent leur développement. Les déséquilibres 
financiers et juridiques contribuent au manque d’alignement et de responsabilité 
des pratiques des ONG, et ils en sont l’une des manifestations. Si les principes 
de la déclaration de Paris sont appelés à devenir la ligne directrice des ONGI, 
alors il faudra trouver des solutions.

Certains bailleurs membres du groupe Nordic Plus ont déjà commencé à aligner 
davantage l’aide de leurs ONG sur les principes de la déclaration de Paris. Une 
étude récente les concernant montre que, dans un nombre croissant de pays, 
leurs ambassades se réunissent et mettent en place des systèmes de cofinan-
cement décentralisés (Scanteam, 2007). Ces initiatives respectent souvent 
davantage les principes de la déclaration de Paris que les systèmes de financement 
actuellement utilisés par les ONG en termes, notamment, d’harmonisation et 
de coordination. Certes, c’est à l’usage que l’on peut juger de la qualité d’une 
chose. Mais certains signes avant-coureurs indiquent, qu’à terme, toutes les 
parties en retireront des avantages : les apports aux organisations locales seront 
plus abondants, plus prévisibles, et ils arriveront plus souvent sous forme de 
financement des activités de base qu’avec les méthodes traditionnelles. Les 
règles de notification se rationnalisent elles aussi, ce qui réduit les coûts de 
transaction.
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L’un des exemples de la révolution enclenchée par les pays du groupe Nordic 
Plus est la Fondation pour la société civile, en Tanzanie, qui est désormais 
entièrement dirigée par des ressortissants du pays. Très efficace, la fondation 
fonctionne aujourd’hui avec sept ambassades, dans le cadre d’un protocole 
d’accord conjoint. Les partenaires au développement ont signé des contrats de 
quatre ans qui prévoient un financement des activités de base. Le ministère 
néerlandais des Affaires étrangères s’est engagé pour une valeur de 8 millions 
de dollars, l’ACDI pour 4 millions, et l’Agence danoise de développement interna-
tional (DANIDA) pour trois millions. Les ONG africaines n’avaient encore jamais 
bénéficié de contrats de cette taille ni de cette durée. Cela montre que certains 
bailleurs sont prêts à faire un vrai pas en avant en faveur de l’aide aux ONG, 
en se conformant aux principes de la déclaration de Paris.

Conclusion : Du besoin urgent d’une 
déclaration de Paris pour les ONG

Dans ce chapitre, nous avons mis en évidence les carences de la coordination 
et de l’harmonisation entre ONGI. Ces carences engendrent des conséquences 
négatives : les ONGI sont concentrées de manière disproportionnée dans cer-
taines zones géographiques ; elles font peser une charge inutilement lourde 
sur les organisations locales, en raison de leurs règles de notification ; des 
organisations malveillantes peuvent s’immiscer plus facilement. La performance 
des ONGI en matière de responsabilité et d’alignement a été sous-optimale, 
entraînant notamment une perte d’appropriation chez les organisations locales. 
Un certain nombre d’obstacles juridiques et financiers constituent à la fois les 
causes et les symptômes des déficiences dans les pratiques actuelles d’aligne-
ment et de responsabilité des ONGI. La rareté des organisations locales et des 
ressortissants des pays bénéficiaires dans les organes directeurs des ONGI et 
l’absence des procédures d’instruction des plaintes traduisent une rupture de 
la boucle de rétroaction au niveau de l’aide des ONG. Certains déséquilibres 
financiers entre organisations du nord et du sud apparaissent quand on compare 
les contrats que les ONG du nord passent avec leurs cofinanciers et ceux qu’elles 
signent avec leurs partenaires du sud. Cette situation compromet souvent le 
développement organisationnel des partenaires. La difficulté à lever des fonds 
locaux vient aggraver ce problème.

Différentes initiatives prises par les ONG cherchent à améliorer les pratiques 
actuelles de responsabilité, coordination, harmonisation et alignement. La Charte 
internationale de responsabilité sociale des ONG en est un bel exemple, tout 
comme le projet Sphère (Charte humanitaire et normes minimales pour les 
interventions lors des catastrophes). Ces efforts conjoints d’ONG pour améliorer 
leurs performances en adoptant des codes de déontologie et des chartes com-
muns méritent tous nos éloges. Hélas, ils ne dépassent pas vraiment la phase de 
neutralité. Une poignée d’institutions progressistes ont pris des mesures radicales 
pour mieux aligner l’aide des ONG sur les principes de la déclaration de Paris. 
Les exemples d’ActionAid International et du BRAC, mais aussi les systèmes 
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conjoints de financement décentralisé des pays du groupe Nordic Plus, montrent 
que, loin d’être aisés, ces changements ont néanmoins un impact positif profond 
sur l’efficacité de l’aide des ONG. Il faut approfondir, développer et accélérer ces 
initiatives. La communauté des ONG doit faire sa déclaration de Paris.
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chapitre 
quatre
Banques privées et 
démocraties émergentes

Résumé

Les mouvements de capitaux privés ont augmenté au cours des dernières 
décennies, et les flux bancaires ont suivi le mouvement. Des études empiriques 
ont analysé les moteurs politiques des liquidités privées internationales mais, 
paradoxalement, rares sont celles à avoir étudié l’économie politique des flux 
bancaires. Quant aux travaux sur le rôle des politiques dans les mouvements 
bancaires transfrontaliers en faveur des démocraties émergentes, ils sont encore 
plus rares. Ce chapitre se livre à un examen empirique de l’économie politique 
des flux bancaires transfrontaliers à destination de marchés émergents, en 
s’efforçant de répondre à deux questions : les banquiers ont-ils une préférence 
marquée pour les démocraties émergentes ? Récompensent-ils les transitions 
démocratiques ainsi que la stabilité politique et des politiques ? Nous verrons 
que les politiques comptent, et que les banques internationales manifestent 
bien des préférences politiques. En général, et c’est particulièrement vrai en 
Amérique latine, les flux bancaires explosent dans les trois années qui suivent 
une transition démocratique.

Javier Rodriguez et Javier Santiso
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Introduction

Depuis quelques décennies, les mouvements de capitaux privés connaissent 
un véritable essor, et le phénomène touche aussi les flux bancaires. Les cher-
cheurs et les décideurs politiques voient dans ces mouvements à la fois une 
panacée et une malédiction. Des études empiriques ont analysé leurs moteurs 
politiques mais, paradoxalement, rares sont celles à avoir étudié l’économie 
politique du secteur bancaire. Quant aux travaux sur le rôle des politiques dans 
les mouvements bancaires transfrontaliers, ils sont pratiquement inexistants. 
Les préférences démocratiques des banquiers sont les grandes absentes des 
recherches. Tâchons d’en savoir plus sur les préférences politiques des banques, 
et leur impact potentiel sur le développement économique et politique.

Les banques privées internationales voient se dessiner un nouvel ordre du jour. 
Des questions politiques telles que les droits de l’homme commencent à apparaître 
sur leurs écrans radar. Qu’en est-il de la démocratie et des régimes politiques ? 
Les banques privées en tiennent-elles compte dans leurs décisions d’investir ou 
non dans un pays ? Autrement dit, ont-elles des préférences politiques ? Nous 
verrons ici — contrairement à ce que l’on aurait pu penser — que les banques 
tendent à apprécier les démocraties, surtout émergentes (un argument qu’il 
faudra tester au regard de l’expérience chinoise dès que ce pays s’engagera 
dans une transition démocratique).

Nous ne nous intéresserons qu’aux flux privés bien spécifiques intervenant lors 
d’opérations de prêts transfrontalières de banques internationales. Les questions 
soulevées sont bien circonscrites : les banques réagissent-elles positivement (en 
augmentant leurs prêts) à la naissance d’une nouvelle démocratie ? Réagissent-
elles de la même manière après des transitions démocratiques ? Peut-on établir 
un rapport entre la consolidation démocratique et les prêts bancaires?

Il ne s’agit pas de savoir si les banques privées préfèrent les démocraties, mais 
bien si elles contribuent au développement politique et à l’appropriation des 
réformes, en prêtant de l’argent aux démocraties naissantes. Ces préférences 
générales pour la démocratie ressortent immédiatement de l’examen des créances 
bancaires transfrontalières : fin 2005, l’encours des créances transfrontalières 
des banques déclarantes de la Banque des règlements internationaux (BRI) 
atteignait 21 450 milliards de dollars (BRI, 2006), la plupart concernant des 
économies développées de l’OCDE, qui sont toutes des démocraties. Moins de 
11 pour cent du total (soit 2 396 milliards de dollars) concernaient des écono-
mies de marché émergentes, pour la plupart de jeunes démocraties comme le 
Brésil, la Corée du Sud et le Mexique. La Chine concentre un encours de créances 
bancaires transfrontalières de seulement 114.6 milliards de dollars, soit moins 
de 0.53 pour cent de l’encours mondial. Les banques préfèrent donc clairement 
prêter aux démocraties (plus de 99 pour cent de leurs créances)1. L’information 
n’est pas nouvelle et n’a rien d’étonnant. L’attitude des banques vis-à-vis des 
démocraties émergentes est plus intéressante : réagissent-elles aux transitions 
démocratiques et sont-elles sensibles, une fois la transition achevée, à la conso-



ISBN : 9789264046740 © OECD 2008 

95

BANQUES PRIVÉES ET DÉMOCRATIES ÉMERGENTES

lidation démocratique ? Alors que des travaux ont traité de la contribution du 
secteur bancaire au développement économique, aucun n’a cherché à voir si 
les prêts bancaires affectaient le développement politique.

Nous faisons ici appel à des séries récentes d’indicateurs sur la démocratie, la 
stabilité politique et des politiques publiques, en les reliant aux données sur 
les flux bancaires internationaux de la BRI. Cela nous permet de mener une 
recherche empirique sur l’économie politique des flux bancaires transfrontaliers 
dans les marchés émergents, et d’apporter notre contribution à la littérature, 
en plein essor, sur les déterminants des flux privés de capitaux internationaux, 
mais aussi à l’analyse globale des préférences politiques des banquiers en 
matière de démocratie.

Après une revue de la littérature sur la question et l’énoncé d’un argument théo-
rique sur les raisons qui amèneraient les banques à préférer les démocraties, ce 
chapitre s’intéresse à l’économie politique des flux bancaires vers les marchés 
émergents, pour voir si les banques ont ou non une préférence pour certains 
régimes politiques. Il revient en particulier sur l’activité bancaire en Amérique 
latine, une région où les transitions démocratiques ont été très intenses, avant 
de confronter des hypothèses concurrentes sur l’influence de l’instabilité des 
politiques publiques.

L’économie politique des flux bancaires 
vers les marchés émergents : un tour 
d’horizon

Les flux privés de capitaux vers les économies émergentes ont véritablement 
explosé ces dernières décennies, dépassant de loin les flux d’aide publique. 
Paradoxalement, rares sont les recherches empiriques à s’être intéressées 
aux déterminants de l’activité des banques privées internationales (Sapienza, 
2004). Alors que certaines analysent les facteurs sous-tendant les décisions des 
banques internationales d’engager des activités à l’étranger, en particulier dans 
les pays en développement (Galindo et al., 2003 ; Buch, 2003 ; Wezel, 2004) et 
les déterminants économiques des créances transfrontalières (Buch et Lipponer, 
2004), personne ne s’est penché sur les variables et les institutions politiques 
susceptibles d’expliquer les mouvements bancaires transfrontaliers.

L’environnement institutionnel et politique peut sensiblement influencer les 
transactions financières internationales. Les universitaires s’intéressent de plus 
en plus à la manière dont la législation et les politiques déterminent les flux inter-
nationaux privés de capitaux (Rajan et Zingales, 2003) et les crises financières 
(Santiso, 2006 ; Martínez et Santiso, 2003 ; Stein et Streb, 2004 ; Whitehead, 
2004). Des études empiriques ont montré l’influence distortionnaire de la cor-
ruption sur la croissance et les IDE (Mauro, 1995 ; Wei, 2000a et 2000b). La 
qualité de la législation a un réel impact sur le développement financier (Djankov 
et al., 2003), notamment sur les fusions-acquisitions (Rossi et Volpin, 2005) et 
les accords de financement de projets (Esty et Megginson, 2003).
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Le paradoxe de Lucas (formulé en 1990 et selon lequel, en théorie, le capital 
devrait aller des pays riches aux pays pauvres, alors que cela ne se vérifie pas 
dans la pratique) a été expliqué par la qualité (ou l’absence de qualité) des 
institutions. Des données empiriques sur la période 1971-98, reposant sur des 
régressions internationales construites à partir d’un échantillon de 50 pays, 
montrent que ce paradoxe s’explique essentiellement par deux variables : la 
protection effective des droits de propriété, et le fait que les gouvernements 
ne soient pas corrompus (Alfaro et al., 2003). Une autre étude (Alfaro et al., 
2005) confirme ces conclusions, en montrant que les déterminants historiques 
de la qualité des institutions ont eu un impact direct sur les flux de capitaux 
privés entre 1970 et 2000. Des institutions de qualité et/ou de mauvaises 
politiques monétaires expliquent, elles aussi, l’extrême volatilité des flux de 
capitaux pendant cette période. Un pays qui améliore son cadre institutionnel 
et relance sa croissance recevra davantage de flux privés de capitaux. Les pays 
qui ont une meilleure qualité institutionnelle et des politiques moins changean-
tes recevront des flux de capitaux plus stables. Les pays qui ont une inflation 
moins volatile tendent à connaître une moindre incertitude en termes d’entrée 
de capitaux. Pour les IDE, les données empiriques indiquent que les variables 
politiques sont importantes et que les multinationales préfèrent investir dans 
des démocraties2. Tranchant nettement avec l’aide publique au développement 
(APD) des pays occidentaux — qui affichent des flux nets négatifs à destination 
des nouveaux régimes démocratiques dans les trois ans suivant la transition –, 
les investisseurs directs privés ont sensiblement accru leurs apports à 23 pays, 
pendant cette même phase de trois ans, depuis le milieu des années 1970 (Pei 
et Lyon, 2003)3.

Les politiques importent aussi, car elles ont un impact plus direct sur les dyna-
miques bancaires. Les États ne sont pas des protagonistes désintéressés du 
système financier. Ils fixent les règles du jeu et assurent la sécurité des contrats 
financiers, par exemple. L’histoire regorge d’exemples attestant des liens étroits 
entre institutions politiques et développement des systèmes financiers, comme 
en témoignent les économistes et historiens néo-institutionnels. La décision de 
privatiser les banques est éminemment politique (Clarke et al., 2004) et, dans 
les économies émergentes, le fait que les banques soient détenues par des 
intérêts publics ou privés joue sur leurs résultats. La politique interfère avec les 
performances du secteur bancaire (Micco et al., 2005).

Une autre analyse empirique récente (Papaioannou, 2004) s’appuie sur des don-
nées trimestrielles relatives aux transactions bilatérales brutes de banques privées 
entre 19 pays émetteurs et 51 pays récipiendaires du milieu des années 1980 à 
2002, données auxquelles elle applique diverses méthodes de panel. Elle révèle 
que les activités internationales des banques privées dépendent essentiellement 
des politiques et des institutions. Ce travail, qui couvre non seulement les prêts 
interbancaires mais aussi un nombre significatif de flux de portefeuille et d’IDE 
liés aux activités bancaires, montre qu’une diminution de 5 pour cent du risque 
politique dans le pays récipiendaire va de pair avec une augmentation de 2 pour 
cent du volume de prêts bancaires bilatéraux. Ces résultats sont assez impres-
sionnants parce qu’ils font apparaître comme significatives toutes les formes de 
risque identifiées dans les études précédentes — à savoir le risque économique, 
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le risque financier et le risque politique (Erb et al., 1996). Le risque politique 
est le plus important des trois pour expliquer les mouvements de capitaux des 
banques étrangères — ce qui confirme les conclusions d’autres chercheurs (Gelos 
et Wei, 2002). D’autres résultats fondamentaux indiquent que l’efficacité des 
institutions est un déterminant des flux bancaires internationaux. Les banques 
tendent à investir dans des pays ayant des administrations non corrompues, des 
législations de qualité, et des systèmes bancaires non contrôlés par l’État. Les 
pratiques de gouvernance d’entreprise et les réformes politiques telles que la 
privatisation peuvent considérablement augmenter la liquidité des intermédiaires 
financiers nationaux et, ce faisant, favoriser l’investissement local.

D’autres études ont souligné l’importance de la législation sur les contrats spé-
cifiques des banques internationales. Partout dans le monde, les banques du 
secteur public sont associées à des taux de croissance médiocres, à un manque 
de protection des droits de propriété, à une faible productivité, à des perfor-
mances bancaires moyennes, et à un faible niveau de développement financier 
(Barth et al., 2001 ; La Porta et al., 2002). Les systèmes financiers contrôlés 
par l’État tendent à défendre des objectifs politiques plutôt que de rentabilité. 
L’estimation de Papaioannou (2004) suggère qu’une augmentation d’un pour 
cent de la part de l’État dans le système bancaire diminue le niveau de prêts 
bancaires transfrontaliers de 1.6 pour cent. Comme le notent García-Herrero 
et Martínez-Peria (2004), les créances des banques américaines, espagnoles 
et italiennes dans 90 pays sont sensibles aux coûts de transaction (coûts d’in-
formation), mais aussi à l’intervention de l’État dans le secteur financier ainsi 
qu’au risque pays — qui comprend des variables économiques et financières mais 
également des facteurs politiques. Ces résultats sont conformes à ceux d’autres 
études qui ont mis en évidence les déterminants économiques et politiques de 
l’activité des banques étrangères (Martínez-Peria et al., 2005).

Ces études montrent bien que les banques étrangères semblent particulièrement 
sensibles au risque politique lorsqu’elles envisagent des investissements et des 
prêts dans un pays étranger. Elles tendent à préférer les pays ayant des institu-
tions de qualité, et à allouer leurs crédits à des pays réputés non corrompus et 
dotés d’une législation efficace. Ces résultats sous-entendent que, pour attirer 
des banques étrangères, il faut améliorer l’efficacité des administrations des pays 
récipiendaires à gérer les problèmes de corruption et à renforcer la législation, 
notamment financière. La plupart des études n’abordent pourtant pas la question 
de la préférence entre régimes politiques. Les banques privées internationales 
ont-elles une préférence démocratique lorsqu’elles envisagent d’engager des 
activités dans les marchés émergents ? Plus précisément, augmentent-elles 
ou bien diminuent-elles leurs prêts après les transitions démocratiques ? Pour 
quelles raisons ?

Les banques sont hétérogènes et mènent, de par le monde, des activités assez 
variées4. Nous ne considérons ici que les banques privées et non les banques 
multilatérales de développement (BMD). La base de données internationales de 
la BRI ne rend compte que des prêts des banques privées. Les prêts des BMD et 
l’APD méritent des études distinctes, même si le financement international du 
développement a déjà retenu l’attention de nombreux universitaires. On note 
un foisonnement de travaux sur les politiques de prêts pour le développement 
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et d’endettement international (pour une revue exhaustive, voir notamment 
Santiso, 2004). Une étude historique pourrait utilement comparer le compor-
tement des banques en matière de prêts avant et après les crises de la dette 
des années 19805, en vérifiant notamment s’il y a eu un changement notable 
dans les années 1970, quand les poussées démocratiques se sont fait sentir 
un peu partout. Faute de données de la BRI pour cette période, c’est hélas 
impossible.

Ce chapitre s’intéresse aussi à une activité bancaire bien spécifique — les flux de 
prêts — pour laquelle nous disposons d’une large série de données exhaustives 
compilée par la BRI. Les banques sont des organismes très vastes, et leurs 
activités vont des prêts bancaires aux investissements de portefeuille, via leurs 
filiales gestionnaires de fonds, par exemple. Certaines interviennent aussi dans 
des activités d’assurance ou de rapatriement de fonds. Pour certaines activités 
bancaires à l’étranger, l’absence de données désagrégées interdit le type d’ana-
lyse présentée ici. Ainsi, il n’existe pratiquement pas de données désagrégées 
par pays (économies émergentes comprises) sur les contrats internationaux 
de produits dérivés, comparables aux données de la BRI sur les prêts et les 
emprunts bancaires.

Les données de la BRI couvrent les créances et les engagements des ban-
ques — donc des informations sur les prêteurs et les emprunteurs. Nous nous 
intéressons ici davantage aux prêts qu’aux emprunts (les engagements, contre-
partie des créances, traduisant au final le même type d’information). Nous 
mettrons de côté la question des emprunteurs, faute de données suffisantes : les 
séries de la BRI n’incluent pas de données désagrégées les concernant. D’autres 
recherches pourraient voir, à l’aide d’autres séries de données (probablement 
des études de cas nationales), si les banquiers dans les pays non démocrati-
ques tendent à faire des différences entre emprunteurs. Font-ils une distinction 
entre États souverains autoritaires (et autorités infranationales) et emprunteurs 
privés ? Cela permettrait de comprendre si, au moment de décider de l’octroi 
d’un crédit, les banques établissent une distinction entre les gouvernements 
non démocratiques et leurs sujets en souffrance.

La BRI surveille les créances étrangères de la plupart des banques de pays de 
l’OCDE sur le reste du monde. Elle fournit des données les plus exhaustives qui 
soient sur l’activité bancaire internationale. La BRI considère comme créances 
étrangères, les créances des banques internationales sur des résidents en 
dehors des pays où elles ont leur siège. Cela peut couvrir des actifs financiers 
comme les prêts, des titres de dette et des actions, y compris des prises de 
participation dans des filiales. Les données de la BRI, organisées par pays et non 
par emprunteurs publics et privés dans des pays donnés, permettent d’étudier 
l’encours ou les flux de créances ou d’engagements. L’analyse s’attache ici aux 
flux — à savoir les nouvelles créances — plutôt qu’aux encours, afin de voir si 
les banques privées internationales réagissent positivement ou négativement 
aux transitions démocratiques, et si elles augmentent ou réduisent leurs prêts 
avec la consolidation ultérieure de la démocratie. Nous pourrons ainsi évaluer 
la contribution des banques au développement politique. Réputées être des 
acteurs clés du développement économique dans les pays émergents (mais 
aussi dans les pays développés), contribuent-elles également à leur dévelop-
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pement politique ? Entre 1980 et 2005, plus de 80 pays ont pris des mesures 
significatives en faveur de la démocratie, en particulier en Amérique latine et 
en Europe orientale. Pour cette raison, ces deux régions bénéficieront ici d’une 
attention particulière.

En Amérique latine, le nombre de démocraties — définies comme un régime 
dans lequel les dirigeants arrivent au pouvoir et s’y maintiennent à la suite 
d’élections libres — a atteint un record de plus de 80 pour cent en 1989, taux 
resté stable depuis. Les pays d’Europe orientale ont également connu un profond 
bouleversement de leurs régimes politiques : au cours des 20 dernières années, 
tous sont devenus des démocraties émergentes. Parallèlement, les flux de 
capitaux privés à destination des marchés émergents ont grimpé en flèche. Les 
banques privées internationales injectent des masses d’argent dans les marchés 
émergents par l’intermédiaire de leurs opérations de prêts, mais ce sont les IDE 
qui occupent la première place. La privatisation a offert des opportunités, et les 
banques internationales ont lourdement investi dans les marchés émergents. 
En Amérique latine, les banques étrangères — notamment espagnoles — ont 
énormément investi. En Europe centrale, les étrangers ont également acheté 
ou créé 80 pour cent des premières banques locales depuis la chute du commu-
nisme, avec une mention particulière pour les banques autrichiennes et belges. 
En Amérique latine comme en Europe centrale, les prêts internationaux des 
banques privées se sont multipliés.

La préférence des banques pour les 
démocraties émergentes : hypothèse et 
arguments

Pourquoi les banques préfèreraient-elles les démocraties émergentes ? Pourquoi 
les démocraties émergentes offriraient-elles de bons débouchés ? Avant de pren-
dre une décision, les banquiers analysent les fondamentaux d’un pays, notam-
ment ses politiques budgétaire, monétaire et commerciale. Plus généralement, 
d’autres variables — comme la privatisation et la croissance — ont été identifiées 
comme des facteurs essentiels de l’activité et de l’installation des banques dans 
les pays étrangers. Tenant compte de toutes ces variables, ce chapitre s’intéresse 
aux jeunes démocraties, en commençant par leurs fondamentaux.

Des travaux empiriques mettent en évidence une relation complexe entre démo-
cratie et politique budgétaire. Les hommes politiques démocratiquement élus 
sont censés être plus disposés à réduire les impôts et à augmenter les dépen-
ses, creusant ce faisant les déficits budgétaires. Certaines études constatent 
l’absence de relation significative entre le degré de démocratie d’un pays et ses 
dépenses moyennes de sécurité sociale et d’éducation (Mulligan et al., 2004). 
Beaucoup d’autres, plus récentes (Tavares et Wacziarg, 2001 ; Block, 2002 ; Block 
et al., 2003 ; Keefer, 2005), indiquent — comme le suggèrent aussi Converse 
et Kapstein (2006) — que les jeunes démocraties tendent, dans un premier 
temps, à augmenter les dépenses publiques (les dépenses de fonctionnement 
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se multipliant les années des élections) avant de les réduire de manière durable. 
Brender et Drazen (2004) constatent aussi que les cycles budgétaires politiques 
sont très présents dans les seuls pays nouvellement démocratisés. Dans un 
échantillon de 68 démocraties, couvrant la période 1960-2001, des traces de 
cycles budgétaires politiques apparaissent dans les quatre premières élections 
qui suivent la démocratisation. Ainsi, les besoins financiers des démocraties 
émergentes tendent à augmenter durant les toutes premières années de leur 
existence, ce qui les conduit à emprunter davantage et à devenir de bons clients 
potentiels des banques internationales.

Étant donné l’importance de la politique monétaire pour le bien-être écono-
mique des banques, il convient aussi de s’interroger sur les pratiques des 
jeunes démocraties en la matière. Plusieurs études montrent que les institu-
tions démocratiques renforcent la qualité de la politique monétaire. Comme 
le soulignent Converse et Kapstein (2006), les jeunes démocraties obtiennent 
des résultats assez impressionnants en termes d’inflation : partant d’un taux 
moyen de 125 pour cent l’année de la transition démocratique, l’inflation des 
prix à la consommation retombe, en moyenne, à environ 50 pour cent dans 
les quatre années qui suivent. Ce schéma n’est cependant pas uniforme d’une 
région à l’autre. En Amérique latine, où l’hyperinflation a produit des effets 
dévastateurs, les taux d’inflation ont baissé mais sont néanmoins restés très 
élevés pendant les quatre ans qui ont suivi la transition démocratique : d’un taux 
moyen de 390 pour cent l’année de la transition, ils atteignent 123 pour cent 
quatre ans après, un niveau toujours fort et pénalisant pour les banques. Pour 
autant, la tendance plus générale caractérise les principaux bénéficiaires des 
prêts bancaires qui sont aussi les premiers pays de la région : en Argentine, au 
Brésil et au Mexique, l’inflation s’est sensiblement ralentie après les transitions 
démocratiques, en particulier après la phase de consolidation.

De bonnes politiques commerciales conduisent aussi à un regain d’activité 
bancaire, et en particulier des prêts, grâce aux crédits commerciaux et à l’ex-
portation. Plusieurs études corroborent la théorie selon laquelle la démocratie 
augmente l’ouverture commerciale. Milner et Kubota (2005) montrent ainsi 
qu’un niveau supérieur de démocratie est corrélé à des régimes commerciaux 
plus libéraux, en particulier dans les démocraties les plus récentes des pays 
en développement. Ces conclusions sont cohérentes avec les résultats d’autres 
études attestant du lien significatif entre un degré supérieur de démocratie et 
des ratios échanges/PIB plus élevés. Dans leurs 114 cas de démocratisation 
entre 1960 et 2003, Converse et Kapstein (2006) ont constaté que ces ratios 
avaient augmenté de pratiquement 10 points de pourcentage au cours des 
trois années suivant les transitions démocratiques, passant d’un taux moyen 
de 59 pour cent l’année de la transition à 69 pour cent6.

Les privatisations par les jeunes démocraties semblent aussi favoriser un regain 
d’activité bancaire. Ces opérations sont extrêmement attrayantes pour les 
banques qui perçoivent des honoraires substantiels quand elles agissent en 
tant que conseils, ou qui octroient des prêts lucratifs quand elles financent les 
reprises par des opérateurs privés. Plusieurs études empiriques montrent que la 
démocratie est sensiblement et nettement associée à l’étendue des privatisations 
(voir Biglaiser et Danis, 2002, pour un bilan et une analyse). Les démocraties 



ISBN : 9789264046740 © OECD 2008 

101

BANQUES PRIVÉES ET DÉMOCRATIES ÉMERGENTES

privatisent davantage que les non-démocraties, et les jeunes démocraties sont 
particulièrement friandes de programmes de privatisation pour financer des 
demandes sociales croissantes. Les privatisations ont été particulièrement inten-
ses dans les démocraties émergentes d’Amérique latine et d’Europe orientale. 
L’Amérique latine a représenté 55 pour cent des recettes totales des opérations 
de privatisation menées dans les pays en développement dans les années 1990, 
pour un montant de pratiquement 180 milliards de dollars (Chong et López de 
Silanes, 2004).

Toutes ces fondamentaux, mais plus spécifiquement les politiques budgétaire et 
commerciale, tendent à inciter les banques à prêter davantage aux démocraties 
naissantes. Les résultats sont plus mitigés pour la politique monétaire. La vague 
des privatisations, particulièrement forte dans les démocraties émergentes, 
donne aussi de bonnes raisons aux banques d’appuyer un surcroît d’activités 
de prêt. Dans les jeunes démocraties, la croissance est aussi plus rapide les 
premières années suivant la transition, comme le montrent Rodrik et Wacziarg 
(2005). À partir d’un large échantillon de 154 pays, ils constatent que les cinq 
premières années suivant une transition démocratique, la croissance économique 
est nettement plus vive et les taux beaucoup moins volatils.

Ces conclusions sur la croissance ne sont pas forcément aussi limpides qu’elles 
ne le paraissent à première vue. Le lien entre démocratie et performance écono-
mique reste ténu. La littérature théorique et empirique se divise quant aux effets 
de la démocratie sur la croissance. Certains chercheurs remettent en cause les 
théories du « développement », arguant que la démocratie a un effet incertain et 
statistiquement non significatif sur la croissance économique (Przeworski et al., 
2000)7. D’autres prétendent, à propos de l’impact de la transition démocratique 
sur le développement économique, que c’est le développement économique qui 
ouvre davantage la voie à une éventuelle transition vers la démocratie (Boix et 
Stokes, 2003 ; Boix, 2003). D’autres encore concluent que les transitions vers 
la démocratie ne sont pas plus probables dans un pays plus développé (le déve-
loppement étant mesuré par le revenu par habitant ; Przeworski, 2004c). Feng 
(2003) parvient à la même conclusion, en s’appuyant sur de vastes échantillons 
de pays et sur de longues périodes, qui montre que l’impact de la démocratie 
sur la croissance n’est pas statistiquement significatif. Néanmoins, il constate 
aussi que la démocratie politique a un effet visible sur l’investissement privé. Une 
moindre instabilité politique et une moindre incertitude des politiques publiques 
ont un impact positif sur l’économie.

D’autres chercheurs encore ont établi des liens solides entre démocratie et 
croissance, et entre qualité des institutions et croissance à long terme (Acemoglu 
et al., 2005 ; Persson et Tabellini, 2003 ; Persson, 2004), où ils ont trouvé des 
effets positifs de la démocratie et surtout de l’État de droit sur la performance 
économique (Rigobón et Rodrik, 2004). Cependant, la relation entre démocratie 
et État de droit n’est pas systématique, comme l’illustre l’Amérique latine où 
les transitions démocratiques ont eu lieu sans consolidation de l’État de droit. 
Faute de systèmes judiciaires efficaces, la démocratie n’a souvent pas pu attein-
dre son apogée, la consolidation de l’État de droit (Malone, 2003), alors qu’il 
s’agit d’un déterminant essentiel des flux de capitaux privés vers les marchés 
émergents.
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Les performances en termes de croissance s’améliorent après une transition 
démocratique. En outre, la croissance semble plus stable sous un régime démo-
cratique que sous un régime autoritaire. À partir d’un échantillon de 40 pays 
dont il compare les performances économiques avant et après leur transition 
démocratique au cours des 40 dernières années, Shen (2002) montre que le taux 
de croissance moyen sur dix ans est d’un demi-point supérieur après l’avènement 
de la démocratie. Le taux de croissance moyen sur cinq ans est encore plus élevé, 
d’un point de pourcentage. Plus de 60 pour cent des pays de son échantillon ont 
vu leur croissance s’accélérer après la transition démocratique. Rodrik et Wacziarg 
(2005) estiment aussi que les grandes transitions démocratiques ont un effet 
positif sur la croissance économique à court terme, et qu’elles tendent à aller de 
pair avec une baisse de la volatilité de la croissance. Leurs recherches, basées 
sur un vaste échantillon de pays et portant sur une longue période (1950-2000), 
confirment que les pays à faible revenu, en particulier, ont connu un boum de 
la croissance à court terme après leur transition démocratique.

Papaioannou et Siourounis (2004) parviennent à une conclusion similaire en 
analysant l’évolution de la croissance du PIB avant et après les démocratisations 
permanentes des années 1960-2000. Si l’on en croit leurs estimations, la démo-
cratisation entraîne une augmentation moyenne de 0.7 à 1.0 pour cent de la 
croissance réelle par habitant. La démocratisation s’accompagne non seulement 
d’une croissance supérieure mais aussi de taux de croissance moins volatils, ce 
qui confirme des recherches antérieures (Rodrik, 1997 et 1999). L’effet positif 
de la démocratisation sur la volatilité de la croissance est encore plus fort dans 
le cas de pays très instables, comme ceux d’Amérique latine.

Persson et Tabellini (2005a) ont mené une recherche décisive mettant en évi-
dence le rôle d’accélérateur de croissance de la démocratisation et, partant, 
son intérêt pour les activités bancaires. À partir de recherches antérieures 
et complémentaires (Persson, 2004 ; Persson et Tabellini, 2004 ; Persson et 
Tabellini, 2005b) et en envisageant différentes formes de démocratie, ces auteurs 
montrent que le fait de devenir une démocratie accélère la croissance d’un pays 
de 0.75 point. Avec un taux de convergence estimé de 6 pour cent par an, ils 
montrent aussi que l’effet à long terme sur le revenu par habitant est de 12.5 
points. Ces résultats sont tirés d’un très large échantillon d’environ 150 pays et 
120 changements de régime entre 1960 et 2000. Ils sont conformes aux études 
précédentes (Papaioannou et Siourounis, 2004). Un autre résultat révèle que 
la croissance dans les nouvelles démocraties présidentielles est en moyenne 
supérieure de 1.5 point à celle des nouvelles démocraties parlementaires. C’est 
là un constat particulièrement intéressant pour les pays d’Amérique latine, où 
dominent les régimes présidentiels.

D’autres facteurs, davantage liés à la qualité des institutions et à la production 
de biens publics, pourraient être pertinents pour expliquer l’augmentation des 
prêts bancaires dans les pays nouvellement démocratisés. Les démocraties 
ont plus d’incitations à fournir des avantages aux citoyens que les autocraties. 
Elles tendent à être bien plus transparentes que les non-démocraties, diffusant 
plus d’informations sur la collecte des impôts (Bueno de Mesquita et al., 2003). 
S’appuyant sur une vaste étude empirique recherchant les données absentes des 
indicateurs du développement dans le monde de la Banque mondiale, Rosendorff 
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et Vreeland (2004) ont pu constater que les données manquantes sont en fait 
corrélées au régime, ce qui prouve que les démocraties sont nettement plus 
transparentes que les non-démocraties. Cette remarque est essentielle : les 
institutions qui importent pour le développement économique sont, au final, 
celles qui incitent les gouvernements à réduire les impôts sur le revenu, à tenir 
les dirigeants comptables de leurs résultats, et à communiquer sur les politiques 
publiques. Ce faisant, elles permettent aux citoyens bien informés de sanctionner 
toute mauvaise conduite (Przeworski, 2004b ; Benhabib et Przeworski, 2004). 
Sans surprise, les investisseurs directs étrangers (y compris les banques inter-
nationales) tendent à préférer les pays plus transparents (Mody et al., 2003) 
où, par exemple, les coûts de transaction liés à la corruption seront moindres.

De solides arguments économiques, déjà testés empiriquement, permettent 
donc d’expliquer une préférence potentielle politique des banques pour les 
démocraties émergentes. La validation empirique de cette préférence reste 
toutefois sujette à caution.

Banques et démocraties émergentes

La proximité et des facteurs culturels semblent faire partie des variables sous-
tendant ces orientations des flux bancaires. Le PIB, la population, la superficie, 
les taux d’intérêt et même les niveaux de corruption font partie des autres 
déterminants fondamentaux (Papaioannou, 2004). Nous ne nous intéresserons 
pas à ces variables mais tenterons de voir si des facteurs politiques peuvent 
faire la différence dans l’octroi de fonds par les banques internationales. Pour 
ce faire, nous utiliserons comme variable l’année de la transition démocratique, 
le degré de démocratisation, la stabilité de la politique économique, la stabilité 
des ministères et les différences entre régimes présidentiels des différents pays 
émergents.

Comme l’ont souligné de nombreux chercheurs, l’analyse de la démocratisation et 
des flux bancaires privés soulève un certain nombre de points de méthodologie. 
La disponibilité des données en fait partie, tout comme les mesures utilisées 
pour la collecte. La plupart des séries actuelles présentent des faiblesses — dis-
ponibilité des données mais, surtout, hypothèses, concepts et définitions qui 
les sous-tendent. Une interrogation fondamentale concerne la causalité. Les 
capitaux des banques privées peuvent affluer vers les démocraties émergentes 
juste parce que des fenêtres d’opportunité — comme les privatisations — se sont 
brusquement ouvertes. Les banques peuvent se précipiter vers les démocraties 
émergentes, non pas parce que ce sont des démocraties mais parce qu’elles 
privatisent leurs banques.

Les démocraties — du moins en Amérique latine — ont affiché une forte pro-
pension à privatiser pendant les dernières décennies du 20e siècle. Elles ont eu 
tendance à privatiser totalement leurs actifs, alors que les autocraties tentaient 
de conserver le contrôle de leurs économies. Ce qui explique pourquoi, comme 
le montrent Giavazzi et Tabellini (2004), libéralisation politique et libéralisation 
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économique sont étroitement liées. Elles se nourrissent l’une l’autre au point 
que l’on a du mal à déterminer le sens de la relation de causalité. Cependant, 
une analyse du calendrier des différents événements indique que ce sont pro-
bablement les réformes politiques qui initient les réformes économiques. La 
démocratisation semble conduire à la libéralisation économique, celle-ci se 
renforçant progressivement dans les années qui suivent la transition vers la 
démocratie. Ce qui tendrait à prouver que les évolutions politiques induisent la 
libéralisation économique et non l’inverse, surtout en Amérique latine où, dans 
la plupart des cas, la libéralisation politique a eu lieu avant la privatisation des 
banques8. 

La première approche de la question « Les banques préfèrent-elles la démocratie 
dans les marchés émergents ? » analyse la corrélation entre les séries de données 
de la BRI et les bases de données politiques, à l’aide de la classification standard 
de la démocratie de Przeworski et al. (2000)9. Deux séries indiquent le niveau de 
démocratisation : la première, baptisée « consolidation de la démocratie » est due 
à Schmitter et Schneider (2004). Elle évalue dans quelle mesure la démocratie 
se consolide ou non. Elle fournit des données annuelles pour toute une série 
de pays. Plus la valeur est importante, plus la démocratie est profondément 
ancrée. La seconde, plus fréquente dans les textes économiques, est le « score 
de démocratie » de Polity IV. Elle mesure les degrés existants de démocratie 
des pays. C’est aussi une série annuelle qui va de zéro à dix : plus un pays est 
proche de dix, plus sa démocratisation est avancée — et vice versa. L’année 
de la transition démocratique de chaque pays est aussi un indicateur utile pour 
voir si les flux bancaires ont augmenté après la transition.

Une augmentation des indicateurs de la démocratie a un impact positif sur les 
entrées de créances privées étrangères même si, dans certains pays, on observe 
un décalage de deux à trois ans. Ce schéma est particulièrement important en 
Amérique latine, région où les transitions démocratiques de ces dix dernières 
années ont été les plus impressionnantes — avec l’Europe orientale (pour plus 
de détails, voir Rodriguez et Santiso, 2007).

Comment la transition démocratique affecte-t-elle les flux bancaires privés ? 
En prenant pour référence l’année de la transition, on peut observer les taux 
de croissance des flux bancaires avant et après. Les résultats sont étonnants 
(Rodriguez et Santiso, 2007). Le taux annuel de croissance de ces flux dans 
les trois années qui ont précédé la transition démocratique s’établit à une 
moyenne de 1.04 pour cent. Dans les trois années qui suivent la transition, ce 
taux s’accélère à une moyenne de 4.37 pour cent. Pendant les trois années qui 
ont précédé la transition et pour les seuls pays d’Amérique latine, la croissance 
annuelle moyenne était négative, à -1.53 pour cent. Elle est passée à 4.28 pour 
cent pendant les trois années suivant la transition ! De toute évidence, en 
tout cas en Amérique latine, les banquiers raffolent des nouvelles démocraties 
émergentes et augmentent les prêts à leur intention. Une transition vers la 
démocratie tend à favoriser les flux des banques étrangères. Par ailleurs, les 
emprunteurs émergents ont eu plus facilement accès aux prêts des banques 
privées étrangères une fois estampillés « démocratiques ».
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On peut considérer cette préférence des banquiers pour la démocratie sous un 
autre angle, celui de la qualité des régimes politiques issus de ces transitions 
démocratiques. Une fois la démocratie installée, les banques étrangères tien-
nent-elles compte de la qualité ou, pour le formuler autrement, réagissent-elles 
aux pannes de la démocratie à l’échelle micro ? Une panne démocratique est en 
général associée à l’effondrement de la démocratie (Linz, 1978). De fait, aucun 
pays d’Amérique latine n’a connu un tel effondrement depuis les années 1980, 
mais les discussions vont bon train quant à la qualité de ces démocraties. Ainsi, 
les « démocraties délégatives » ont été critiquées pour leur réseau contraignant 
et impuissant d’institutions étatiques dont le rôle est de contrôler les abus de 
pouvoir de l’exécutif. Dans la lignée de Barndt (2003) cependant, on peut avancer 
que les pannes de la démocratie interviennent non seulement au niveau macro 
mais aussi au niveau micro. Sur le continent, on ne compte plus les « offen-
sives du pouvoir exécutif ». Il s’agit d’événements où un président élu tente 
de limiter l’accès de certains individus au pouvoir politique, en les empêchant 
temporairement d’exploiter les attributs constitutifs de la démocratie, censés être 
incarnés par le régime. Finalement, ces offensives de l’exécutif correspondent à 
des tentatives de la part des présidents en place de démanteler la démocratie 
au niveau micro — à l’instar de ce qui s’est passé en Bolivie en 1999 (exemple 
tiré de Barndt), où Banzer a tenté de mâter une révolte paysanne en enfermant 
ses leaders et en limitant le droit de réunions publiques.

En s’appuyant sur des données relatives aux offensives de l’exécutif depuis 
le démarrage de la troisième vague de démocratisation dans la région (début 
des années 1980) pour dix pays, Barndt rend compte de 204 observations et 
de plus de 120 cas avérés. Tous les pays, à l’exception du Chili, ont connu au 
moins un cas avéré et plusieurs en ont connu plus de dix. Le tableau 4.1. vient 
confirmer que les banques étrangères semblent indifférentes à ces offensives 
de l’exécutif : elles tendent à augmenter leurs prêts quelle que soit l’occurrence 
des micro-pannes de la démocratie.
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Tableau 4.1. Offensives de l’exécutif et présence des banques 
étrangères en Amérique latine

Offensives du pouvoir 
exécutif

Présence des banques étrangères
 (% dans le total des actifs bancaires)

Pays Période 
analysée

% d’années
pays avec au moins 

un assaut
1990 2005 Augmen-

tation

Argentine 1983-2002
(20 ans)

30 10 61 51

Bolivie 1982-2002
(21 ans)

19

Brésil 1985-2002
(18 ans)

38 6 49 43

Chili 1990-2002
(13 ans)

0 19 62 43

Colombie 1979-2002
(25 ans)

88 8 34 26

Équateur 1979-2002
(25 ans)

58

Mexique 1979-2002
(25 ans)

n.a. 0 90 90

Paraguay 1989-2002
(14 ans)

28

Pérou 1980-2002
(25 ans)

87 4 61 57 

Uruguay 1985-2002
(18 ans)

11

Venezuela 1979-2002
(25 ans)

42 1 59 58

Source : calculs des auteurs (2006) sur la base de Barndt (2003) pour les données relatives aux offensives 
contre la démocratie ; Clarke et al. (2004) ; et estimations des auteurs pour les données relatives à la part 

des banques étrangères dans le total des actifs.

12http://dx.doi.org/10.1787/333888474370

Banques et instabilité des politiques 
dans les démocraties émergentes

Puisque les banquiers préfèrent les démocraties émergentes, nous allons nous 
intéresser ici non plus aux régimes politiques mais à la stabilité des politiques 
publiques — pour voir si les banquiers la privilégient elle aussi. De l’avis géné-
ral, les banques n’aiment pas le risque et tendent, en général pour de bonnes 
raisons, à éviter les pays politiquement instables. L’instabilité a effectivement 
un impact économique négatif particulier sur la croissance, les niveaux d’en-

http://dx.doi.org/10.1787/333888474370
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dettement, les déficits budgétaires, et les taux d’inflation. Lorsqu’elles pèsent 
le risque, les banques sont rebutées par l’instabilité politique qui, en général, 
augmente l’instabilité des politiques publiques, laquelle provoque des effets 
néfastes sur la croissance et décourage l’investissement privé. Pourtant, les 
banques ne semblent pas sensibles à toutes les formes d’instabilité. Elles sont 
relativement neutres vis-à-vis de l’instabilité démocratique qui ne les a pas 
empêchées d’investir, au cours des dernières décennies, dans les démocraties 
émergentes d’Amérique latine.

L’Amérique latine est réputée être l’une des régions du monde les plus instables 
politiquement. Entre 1945 et 2000, elle a connu 160 transitions politiques — d’un 
régime non démocratique à un régime démocratique et vice versa10. Elle abrite 
moins de 10 pour cent des pays de la planète mais a connu plus de 35 pour 
cent des transitions politiques sur la période, soit une moyenne de trois tran-
sitions par pays. Par comparaison, les pays d’Asie du sud n’ont connu que 1.4 
transition chacun pendant la même période (Cheibub, 2003). Le Pérou (qui 
n’est pas le pays le plus instable d’Amérique latine, loin s’en faut) a vécu de 
fréquents changements politiques impliquant non seulement les acteurs du jeu 
politique, mais le jeu lui-même et ses règles. Depuis son indépendance en 1821, 
il a déjà connu 13 constitutions et 108 gouvernements, dont seulement 19 ont 
été élus et neuf sont allés au terme de leur mandat. Ces 20 dernières années, 
la démocratie a refait surface, avec trois présidents constitutionnels élus entre 
1980 et 1992 ; un régime semi-autoritaire entre 1992 et 2001 ; et un régime 
totalement démocratique avec deux présidents constitutionnels depuis 2001 
(Moron et Sanborn, 2006).

Les démocraties d’Amérique latine tendent à se stabiliser avec le temps. 
L’instabilité des politiques est mesurée par l’indice de stabilité de la politique 
économique. Cet indice s’inspire de l’indice de liberté économique dans le monde 
du Fraser Institute (indice EFW, d’après l’indice de Freedom House), utilisé 
notamment par Tommasi (2005). Une analyse graphique (Rodriguez et Santiso, 
2007) des créances étrangères par pays rapportées à l’indice de stabilité de la 
politique économique, fait apparaître une forte corrélation entre les deux séries : 
plus la stabilité économique est grande, plus le flux de créances étrangères est 
important.

Dans l’analyse des changements démocratiques et des flux bancaires, des 
effets possibles sur les créances étrangères ont été observés surtout après de 
brusques variations de l’indicateur (comme lors de transitions). Les flux ban-
caires sont plus sensibles à la stabilité politique ; des variations moins abruptes 
de l’indice ont également un impact sur eux. Le tableau 4.2. fait apparaître 
les corrélations des indicateurs de démocratie et de l’indice de stabilité de la 
politique économique avec les créances étrangères. D’une manière générale, 
ces corrélations sont fortes avec l’indice de stabilité et moins marquées avec 
les indicateurs de démocratie. Chaque corrélation couvre les 30 pays figurant 
dans la base de donnée pour les périodes où les données étaient disponibles. 
L’Algérie fait figure d’exception : non seulement le résultat général n’est pas 
confirmé mais en outre, une stabilité supérieure de la politique économique est 
corrélée à des flux moindres.
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Tableau 4.2. Corrélation entre créances étrangères et l’indice de 
stabilité de la politique économique (EFW), l’indice de consolida-
tion de la démocratie (CoD) et le score de démocratie (DS)

Créances étrangères EFW
1985-2004

CoD
1984-2000

DS
1984-2004

Fédration de Russie 0.92 0.90 0.75

Inde 0.90 --- ---

Pologne 0.87 0.48 0.50

Pérou 0.86 0.24 0.25

Brésil 0.85 0.46 0.22

Paraguay 0.80 --- ---

Turquie 0.80 0.86 0.10

Grèce 0.79 0.51 0.27

Roumanie 0.78 0.40 0.49

Hongrie 0.76 0.54 0.34

Portugal 0.76 0.57 ---

Slovénie 0.76 0.67 0.50

République tchèque 0.74 0.71 0.52

Chine 0.73 --- ---

Venezuela 0.71 --- 0.30

Ukraine 0.71 0.83 0.57

Maroc 0.71 0.88 ---

Slovaquie 0.70 0.64 0.66

Colombie 0.69 --- -0.73

Tunisie 0.69 -0.30 0.59

Chili 0.68 0.57 0.53

Mexique 0.66 0.70 0.83

Argentine 0.66 0.77 0.07

Guatemala 0.65 0.90 0.86

Espagne 0.64 0.08 ---

Uruguay 0.48 0.72 0.35

Bolivie 0.45 0.49 0.06

Bulgarie -0.01 -0.28 -0.08

Nicaragua -0.77 0.13 -0.24

Algérie -0.95 -0.47 -0.54

Note : Les données EFW sont celles du Fraser Institute ; les données CoD, celles de Schmitter et Schneider 
et les données DS, celles de Polity IV.

Source : BRI ; Fraser Institute ; Schmitter et Schneider (2004) ; et Polity IV.

12http://dx.doi.org/10.1787/334008422137

http://dx.doi.org/10.1787/334008422137
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Flux bancaires et stabilité politique 
dans les démocraties émergentes

Nous analyserons ici les flux bancaires vers les pays d’Amérique latine, et leur 
possible relation avec la stabilité des cabinets des ministres et des gouverneurs. 
Comme nous l’avons vu, les banques tendent à augmenter leur activité dans la 
région, en multipliant les opérations de prêt avec le retour de la démocratie et ce, 
malgré le long passé d’instabilité politique de la région. L’instabilité des régimes 
politiques a pratiquement disparu depuis la troisième vague de démocratisation, 
au sens où aucune panne majeure de la démocratie n’a été observée. Cette 
situation contraste vivement avec celle de la période antérieure marquée par les 
multiples coups d’État et autres tentatives réussies de faire tomber les gouver-
nements en place par des actions illégales et parfois violentes : on en décompte 
plus de 70 rien que pour les 50 dernières années du 20e siècle, et pratiquement 
une par an entre les années 1800 et les années 1970. Cela ne signifie pourtant 
pas que l’instabilité politique a disparu. Des événements courants comme les 
élections, les remaniements ministériels ou les crises politiques se produisent. 
Quel impact une telle instabilité démocratique, de telles évolutions au sein d’un 
régime démocratique peuvent-elles avoir sur les flux bancaires ?

Les renouvellements ministériels permettent de mesurer l’instabilité politique 
de la démocratie : combien de fois la composition d’un cabinet a-t-elle changé 
pendant le mandat du gouvernement (Huber et Martínez-Gallardo, 2003) ? Une 
série de données élaborée par Martínez-Gallardo (2004) enregistre, dans les 
limites des ressources disponibles, les changements de composition des cabi-
nets ministériels de sept pays d’Amérique latine entre 1988 et 2000. Sont pris 
en compte les cessations de mandat (des ministres démissionnent et quittent 
le gouvernement) et les remaniements (les ministres passent d’un portefeuille 
à l’autre). Tous ces changements interviennent donc selon les règles du jeu 
démocratique.

L’instabilité démocratique ainsi définie a été assez profonde en Amérique latine, 
avec des écarts sensibles d’un pays à l’autre et d’un mandat présidentiel à 
l’autre. À la fin du mandat de quatre ans du président Figueres (1994-98), au 
Costa Rica, 15 de ses 25 ministres originels occupaient toujours le même poste, 
alors qu’en Colombie, seulement deux ministres nommés originellement par le 
président Ernesto Samper (1994-98) siégeaient toujours au gouvernement (et 
avaient changé de portefeuille). Les ministres du cabinet de Figueres ont passé 
en moyenne 35 mois au pouvoir, contre moins de la moitié (15 mois) pour leurs 
collègues colombiens.

La stabilité ministérielle des pays couverts par la série de données (Argentine, 
Bolivie, Brésil, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, Mexique, Paraguay, Pérou, 
Uruguay et Venezuela) varie également en termes de remaniements et de 
démissions. Les remaniements ont été nettement moins fréquents que les 
démissions : ils représentent moins de 10 pour cent des mouvements enregistrés. 
Les changements brusques (démissions) ont été plus fréquents. La fréquence 
relative des remaniements varie aussi d’un pays à l’autre, de seulement 4 pour 
cent des mouvements en Colombie et en Équateur à 8-11 pour cent dans la 
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plupart des pays (Bolivie, Brésil, Chili, Costa Rica, Paraguay, Pérou et Venezuela), 
12 pour cent au Mexique, 14 pour cent en Uruguay et jusqu’à 21 pour cent en 
Argentine11.

Les changements de portefeuille doivent avoir un certain impact sur les flux 
bancaires, dans la mesure où ils peuvent affecter la qualité des politiques démo-
cratiques et la performance des gouvernements. Les cabinets ministériels sont 
toujours plus stables dans les situations de croissance supérieure et de sécurité 
publique plus constante. Les changements de cabinet sont, d’une manière ou 
d’une autre, une réponse politique aux chocs. Les ministres peuvent être changés 
par suite d’une évolution de la stratégie présidentielle, sous l’effet de la pression 
de l’opposition ou du fait de chocs externes (comme les crises financières). 
L’exemple caractéristique est celui du départ du ministre des Finances après des 
troubles financiers ou une crise économique. Un choc politique peut pousser un 
parti à quitter la coalition au pouvoir, forçant les ministres membres de ce parti 
à abandonner l’exécutif. Les portefeuilles ainsi libérés peuvent être confiés à des 
hommes politiques ou des technocrates issus du cabinet, afin d’atténuer les effets 
du changement. Ainsi, au Mexique après la dévaluation de 1994, le président 
Zedillo a remplacé son ministre des Finances par un membre du cabinet pour 
tenter (sans succès) de surmonter la crise (Santiso, 1999).

Les banquiers semblent indifférents à la couleur politique des gouvernements en 
place — du centre, de gauche et d’extrême-droite — et au fait qu’ils détiennent 
une majorité absolue ou doivent composer avec d’autres partis. Ils affichent 
la même indifférence à l’égard de l’instabilité politique mesurée par les renou-
vellements au sein des cabinets (tableau 4.3.). La corrélation entre créances 
étrangères, d’une part, et stabilité ministérielle et durée de vie moyenne des 
ministres en place, d’autre part, est non significative (respectivement 0.10 et 
0.06 pour cent). Les flux bancaires semblent tout bonnement insensibles au 
renouvellement mesuré par la durée passée dans un cabinet ministériel.

Un exercice économétrique vérifie et confirme ces résultats (tableau 4.4.). 
Plusieurs études empiriques analysent les déterminants des flux bancaires 
(Papaioannou, 2004). L’objectif ici est plus simple : il s’agit de vérifier les conclu-
sions précédentes sur les variables politiques, en employant un autre outil. 
L’analyse s’appuie sur des données de panel couvrant 29 pays sur la période 
1984-2004 (fréquence annuelle). Les variables indépendantes pour les flux 
bancaires sont économiques (PIB, population, variables de substitution pour le 
capital humain et taux d’intérêt) et politiques (indicateurs CoD, DS et EFW, plus 
stabilité ministérielle et composition du gouvernement).

Les créances étrangères, subordonnées au PIB et à la population, ont aussi 
une corrélation positive avec le degré de démocratisation du pays récipien-
daire. Les résultats sont confirmés par les indicateurs CoD (tableau 4.4.) et 
DS. L’indicateur EFW influence aussi les flux financiers, mais les résultats sont 
moins fiables puisque les données ne sont disponibles qu’à cinq ans d’intervalle 
pour la période 1985-2000, et donc les informations sont plus rares. Un pays 
reçoit davantage de financement quand son PIB et sa population augmentent ; 
quand il a reçu davantage de fonds l’année précédente ; quand il connaît à la 
fois une démocratisation supérieure et une plus grande stabilité de la politique 
économique. La stabilité ministérielle et la composition des gouvernements ou 
des banques ne semblent pas être déterminantes, ni d’ailleurs les taux d’intérêt 
ou le capital humain.
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Tableau 4.3. Créances étrangères et stabilité ministérielle en 
Amérique latine

Présidence 
(mois compris)

Créances 
étrangères
(% du total 
Amérique 

latine)

Stabilité des 
ministres

(% du total)

Durée 
moyenne 

des mandats 
ministériels

(en mois)

Argentine Menem
Menem 2
De la Rua

Juil-89/Avr-95
Mai-95/Nov-99
Déc-99/Déc-01

14.73
18.35
17.34

53.45
34.48
31.03

46
28
22

Bolivie Zamora 
de Lozada
Banzer

1989/1993
1993/1997
1997/2001

00.12
00.16
00.42

32.50
32.50
42.50

27
33
39

Brésil Collor
Franco
Cardoso
Cardoso 2

Jan-90/92
92/Déc-94
Jan-95/Déc-98
Jan-99/Déc-02

29.52
28.83
31.39
25.87

21.88
42.71
31.25
20.83

29
44
30
20

Chili Alwyn
Frei
Lagos

Déc-89/Déc-93
Jan-94/Déc-99
Jan-00/...

06.36
08.63
09.03

37.29
55.93
23.73

22
41
16

Colombie Gaviria
Samper
Pastrana

Juin-90/Mai-94
Juin-94/Mai-98
Juin-98/Mai-00

03.47
04.60
04.17

35.78
45.87
29.36

42
59
32

équateur Borja
Duran
Bucaram
Alarcon
Mahuad
Noboa

Aou-88/Juil-92
Aou-92/Juil-96
Aou-96/Jan-97
Fév-97/Juil-98
Aou-98/Jan-00
Fév-00/Déc-02

01.87
01.25
01.07
00.98
00.75
00.34

18.10
28.45
12.07
16.38
18.97
15.52

23
38
14
19
25
18

Mexique Salinas
Zedillo
Fox

Jan-88/Déc-93
Jan-94/Déc-00
Jan-01/Act

27.27
23.60
38.21

41.98
41.98
22.22

40
37
19

Paraguay Rodrigues
Wasmosy
Cubas Grau
Gonzales Macchi

1954/1993
1993/Mar-98
Avr-98/Mar-99
Avr-99/Aou-03

00.33
00.40
00.34
00.30

26.98
36.51
17.46
23.81

20
26
11
16

Pérou Fujimori
Fujimori 2
Paniagua

Avr-90/Mar-95 
Avr-95/Mar-00
Avr-00/Juil-01

01.41
02.88
02.97

44.90
51.02
13.27

57
61
14

Uruguay Lacalle
Sanguinetti 2
Battle

Avr-90/Mar-95
Avr-95/Mar-00
Avr-00/Act

01.52
01.58
01.09

53.70
38.89
25.93

36
23
15

Venezuela Perez
Velasquez
Caldera
Chavez
Chavez 2

Jan-89/Mai-93
Juin-93/Juil-94
Aug-94/Déc-98
Jan-99/Juin-00
Aou-00/Act

09.66
08.53
04.66
04.55
03.94

36.92
13.08
33.85
18.46
10.77

60
19
47
38
22

Source : D’après BRI et Martínez-Gallardo (2004).

12http://dx.doi.org/10.1787/334023154231

http://dx.doi.org/10.1787/334023154231
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Tableau 4.4. Déterminants des créances étrangères

Créances étrangères (FC)

Log_FC Log (FC)

Log_GDP 0.792
(0.078)*

Log_FC (-1) 0.393
(0.022)*

Log_Population 0.712
(0.325)*

Log_GDP 0.307
(0.067)*

DS 0.034
(0.012)*

Log_Population 0.855
(0.265)*

Constant -9.44
(5.23)

DS 0.03
(0.01)*

Constant -11.46
(4.26)*

R - sq 0.776 R - sq 0.844

Obs. 483 Obs. 463

Groups 26 Groups 26

Créances étrangères (FC)

Log_FC Log (FC)

Log_GDP 0.372
(0.089)*

Log_GDP 1.206
(0.14)*

Log_Population 1.123
(0.495)

Log_population 0.268
(0.42)*

CoD 0.035
(0.013)*

EFW 0.103
(0.045)*

Constant -13.22
(7.99)

Constant -5.179
(6.92)

R - sq 0.642 R - sq 0.561

Obs. 336 Obs. 206

Groups 24 Groups 27

Estimations à effets fixes	 *Seuil de significativité à 5%

Log_FC(-1) est la variable retardée d’une période des crénces étrangères.

Note : EFW stands for Economic Freedom of the World (Fraser Institute data); CoD Consolidation of 
Democracy data (Schmitter and Schneider data); and DS Democracy Score (Polity IV data). We show the 
standard deviation in brackets.

Source : IMF, IFS, World Bank, The Fraser Institute, Polity IV, and Schmitter and Schneider.

12http://dx.doi.org/10.1787/334038805500

http://dx.doi.org/10.1787/334038805500
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Conclusion

Les banques sont disposées à augmenter leurs prêts aux nouvelles démocraties 
émergentes. Elles préfèrent aussi les démocraties émergentes dotées de politi-
ques stables, mais paraissent insensibles à l’instabilité politique des démocraties. 
Cette préférence pour les démocraties émergentes est particulièrement frappante 
dans des régions comme l’Amérique latine et l’Europe orientale, où les transitions 
démocratiques se sont multipliées au cours des 20 dernières années. Les prêts 
bancaires transfrontaliers tendent à augmenter dans les années qui suivent la 
chute d’un régime autoritaire.

De saines raisons économiques expliquent cette préférence des banques interna-
tionales pour les démocraties émergentes. De bonnes politiques budgétaires et 
monétaires ainsi que la qualité des institutions de ces démocraties émergentes 
sont propices aux activités bancaires. Cette préférence reste à vérifier pour 
d’autres flux — IDE, investissements de portefeuille et prêts des institutions 
publiques (à l’image des BMD). Pour certains, les marchés financiers ne récom-
pensent pas particulièrement les démocraties : on n’observe pas, en effet, de 
différence marquante dans les taux d’intérêt versés par les démocraties et les 
non-démocraties des marchés émergents12. 

Les préférences des banquiers pourraient résider plutôt dans des considérations 
morales et économiques, comme nous le laissions entendre au début de ce 
chapitre. Les banques pourraient préférer prêter aux démocraties émergentes 
non seulement parce que c’est une bonne opération d’un point de vue économi-
que, mais aussi parce que c’est une bonne opération d’un point de vue moral, 
un véritable engagement à soutenir la démocratie, la liberté et l’ordre public 
juste, puisque « tout ce qui vit » est à la Recherche d’un monde meilleur ainsi 
que l’envisageait le philosophe anglo-autrichien Karl Popper dans son recueil 
d’essais et de conférences à propos de la nécessité d’une nouvelle éthique 
professionnelle.
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Notes

La situation reste la même pour les actifs : les actifs bancaires vis-à-vis de 
pays de l’OCDE représentent 37 pour cent du PIB mondial, contre moins de 
3 pour cent vis-à-vis des économies émergentes.

Dans sa première étude des préférences des multinationales en termes de 
régime politique, Rodrik (1997) a régressé un indicateur de la démocratie 
sur la valeur des investissements de filiales à participation américaine 
majoritaire à l’étranger et constaté que les pays aux droits démocratiques 
moins affirmés tendaient à attirer moins de capitaux américains. Deux études 
ont développé ces données, l’une portant sur 62 économies émergentes dans 
les années 1990 (Harms et Ursprung, 2002) et l’autre sur 69 économies de 
marché en développement et émergentes entre 1972 et 1999 (Busse, 2003). 
Les deux indiquent qu’en moyenne, les IDE par habitant sont supérieurs 
dans les pays démocratiques (mais cette relation positive ne s’applique pas 
toujours, notamment pendant les années 1970).

Les multinationales semblent aussi préférer investir dans des pays dirigés 
par des gouvernements de gauche. Une étude menée sur un échantillon 
de 48 pays développés et en développement montre que l’appartenance 
politique du dirigeant d’un pays, quand celui-ci fait partie de la droite, a un 
effet statistiquement significatif sur la quantité d’IDE entrant dans le pays. 
Les pays dirigés par des partis de gauche tendent à bénéficier de davantage 
d’IDE (Martin Pinto, 2003), parce qu’ils sont perçus comme plus disposés à 
encadrer les conflits et les revendications sociales.

Nous ne considérons pas ici le rôle politique des banquiers internationaux 
à titre individuel. Les récits de leurs implications politiques dans les pays 
développés et en développement sont l’objet d’une abondante littérature 
allant de biographies historiques aux sagas sur les fondateurs et les familles 
Warburg, Rothschild et JP Morgan, en passant par des travaux académiques 
plus larges. Se reporter par exemple à la biographie du grand Morgan par 
Strouse (1999) et aux travaux de Carosso (1987), Ferguson (1998) et 
Sampson (1982).

Wellons (1987) a analysé l’explosion de la « dette souveraine » pendant 
les années 1970, concomitante au recyclage des pétrodollars dans les pays 
en développement. Il a constaté que les prêts exagérés aux emprunteurs 
souverains de pays en développement s’appuyaient sur un sentiment 
profondément ancré chez les grandes banques commerciales internationales 
des pays de l’OCDE, convaincues que leurs gouvernements n’allaient pas 
autoriser ces clients à ne plus rembourser leurs emprunts.

D’autres travaux (López-Córdoba et Meissner, 2005) trouvent une relation 
positive entre l’ouverture commerciale et la démocratie depuis 1895. L’impact 
de l’ouverture par région fait apparaître quelques variations et les auteurs 
indiquent que les exportateurs de matières premières et de pétrole ne 
semblent pas devenir plus démocratiques en augmentant ces exportations. 

1.

2.

3.

4.

5.

6.
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Si l’impact de la démocratie sur l’ouverture commerciale semble puissant, 
l’impact des échanges sur la démocratie fait lui l’objet de discussions. 
Rigobón et Rodrik (2004) parviennent à des résultats totalement différents 
de ceux de López-Córdoba et Meissner, alors que Papaioannou et Siourounis 
(2005) trouvent un impact bien plus faible de l’ouverture commerciale sur 
la démocratie.

Pour une analyse critique de la littérature sur le nouvel institutionnalisme, 
voir Przeworski, 2004a.

Dans le classement de Giavazzi et Tabellini, tous les pays d’Amérique latine 
à l’exception du Chili, du Mexique et du Pérou, ont libéralisé leur économie 
avant et après avoir vécu une libéralisation politique. On peut toutefois 
discuter du calendrier fixé à la libéralisation politique comme à la libéralisation 
économique. Au Mexique par exemple, la démocratisation permanente date 
de 1994 alors que de nombreux chercheurs estiment que la démocratisation 
totale a eu effectivement lieu en 1988 ou en 2000.

Les régimes sont considérés comme des démocraties si, pour une année 
donnée, ils satisfont simultanément quatre critères : i) le chef de l’exécutif 
est élu ; ii) les assemblées législatives sont élues ; iii) plus d’un parti se 
présente aux élections ; et iv) les partis en place ont, par le passé, perdu 
une élection et cédé leur place ou seront amenés à le faire à terme. Tout 
régime qui échoue à remplir l’un de ces critères est considéré comme non 
démocratique (Przeworski et al., 2000, pp. 18-29). Cette classification des 
régimes politiques est donc simplifiée et devient une variable dichotomique 
ayant une valeur égale à zéro quand le pays est une démocratie, et une 
valeur égale à 1 si le pays n’est pas une démocratie selon les quatre critères 
pris ensemble.

Comme le soulignent Epstein et al. (2005), la classification des régimes 
politiques fait partie des questions les plus controversées dès lors que l’on 
étudie la démocratisation. Les difficultés naissent du fait qu’au cours des 
dernières décennies, le cas le plus fréquent était celui de mouvements vers et 
en dehors d’une catégorie intermédiaire qui domine clairement les dynamiques 
de la transition politique. Dans leurs données, qui couvrent tous les pays de 
1955 à 2000, ils ne décomptent que 16 transitions d’une démocratie totale à 
une autocratie, contre 22 transitions dans le sens contraire, et 149 transitions 
vers ou en dehors d’une démocratie partielle. Sur la période 1955-2005, la 
démocratie partielle n’a toujours représenté que moins de 30 pour cent de la 
totalité des régimes. Aucune ne peut être qualifiée de dictature et beaucoup 
d’auteurs — comme l’affirment Przeworski et al. (2000) — affichent toute 
la gamme d’institutions prétendues démocratiques (Przeworski et Gandhi, 
2004). Pour une discussion conceptuelle sur les problèmes de définition et 
de mesure de la démocratie, voir aussi Cheibub et Gandhi (2004) et Bollen 
et Paxton (1998, 2000).

Le nombre de remaniements par rapport au nombre de démissions varie 
aussi selon les portefeuilles : si le ministère des Finances ne représente 
que 4 pour cent des remaniements (donc 96 pour cent des démissions), le 

7.

8.

9.

10.

11.



ISBN : 9789264046740 © OECD 2008 

116

FINANCER LE DÉVELOPPEMENT 2008

ministère de l’Intérieur affiche un taux de 14 pour cent (86 pour cent de 
démissions). On peut penser qu’un nombre important de démissions au 
ministère des Finances aurait un impact supérieur sur le secteur bancaire.

Les travaux de Saiegh (2004a et 2004b) sur la question sont très intéressants, 
qui examinent l’impact des institutions politiques sur le risque pays et les 
taux d’intérêt. Il montre que les démocraties émergentes ont plus de chances 
de pouvoir renégocier leurs dettes que les régimes autoritaires et qu’elles 
versent des taux d’intérêt supérieurs. Il s’appuie sur des données concernant 
des pays en développement couvrant la période 1971-1998.

12.
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APPROPRIATION ? 
Va-t-on vers une appropriation des politiques de développement par les pays 
bénéfi ciaires ? Cette question, toute simple, appelle des réponses complexes. Les 
bailleurs de fonds et les dirigeants des pays en développement tentent de traduire ce 
principe dans la réalité, sans faire hélas beaucoup de progrès. Pourtant, l’appropriation 
des politiques de développement est indispensable pour que les fl ux fi nanciers 
contribuent à réduire la pauvreté ou à stimuler la croissance.

Conçu pour accompagner les débats du Forum mondial de l’OCDE sur le 
développement, Financer le développement 2008 aborde la question de l’appropriation 
sous plusieurs angles. Les auteurs s’interrogent sur le sens réel de l’appropriation par 
les pays en développement. Qui, du point de vue de l’effi cacité, devrait « posséder » les 
politiques de développement et qui, dans la réalité, les détient ? L’extrême complexité 
du système international de fi nancement du développement empêche les pays de 
maîtriser leurs relations avec les bailleurs. Les auteurs se demandent comment 
appliquer, au-delà des sphères offi cielles, les principes de l’effi cacité de l’aide aux 
acteurs non gouvernementaux. Enfi n, ils s’intéressent aux relations entre appropriation, 
investissement et secteur privé.

Par ses messages et ses recommandations, cet ouvrage ouvre d’utiles perspectives à 
tous ceux dont l’ambition est de rendre le fi nancement du développement plus effi cace. 
Il sera notamment précieux aux décideurs qui tentent de piloter la mise en œuvre du 
consensus de Monterrey de 2002 et de la déclaration de Paris sur l’effi cacité de l’aide 
de 2005.
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